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La perte de biodiversité dans le sud du Québec, la fragmentation des habitats naturels et l’homogénéisation 
du territoire et des paysages témoignent d’un besoin de redéfinir le rapport au territoire. Les moyens d’action 
actuel doivent changer selon une compréhension claire des enjeux réels associés à ce territoire. Les enjeux 
particuliers au territoire agricole font l’objet de la présente étude. L’objectif de cet essai est de dresser un 
portrait systémique du cadre légal et des enjeux concernant la conservation des milieux naturels en zone 
agricole, afin de déterminer des moyens pour l’optimiser. L’analyse du cadre légal comprendra les outils de 
conservation en intendance publique et privée en plus de l’application de la Loi sur la protection du territoire 
et des activités agricoles. De son côté, le milieu agricole vit une réalité qui lui est propre et qui ne peut être 
exclue de la réflexion. De ce fait, des entrevues avec des acteurs de différents milieu en lien avec le sujet 
ont été contactés, permettant de dresser un portrait clair des enjeux vécus par ces derniers. Ainsi, une 
analyse visant à déterminer les forces et les faiblesses du cadre légal applicable, en plus de la détermination 
des opportunités et menaces émanant du contexte global actuel, permettra de déterminer des pistes de 
recommandations pour atteindre l’objectif de recherche.  
 
Des entrevues menées avec des gens agissant dans le domaine de la conservation ou le milieu agricole 
démontrent que le cadre légal seul ne peut répondre aux enjeux de la conservation des milieux naturels en 
zone agricole. Également, les incitatifs financiers ne suffiront pas à instaurer un réel changement de 
pratiques et de vision pour le territoire agricole. L’aspect de la reconnaissance ainsi qu’un transfert plus 
adéquat des connaissances sont souhaitable pour favoriser une adhésion et une motivation à l’engagement 
plus important de la part des producteurs agricoles, pour la mise en œuvre d’actions de conservation. Ces 
stratégies devront se conjuguer à un travail de participation publique pour intégrer les parties à la réflexion. 
 
Les conclusions de l’analyse démontrent que la diversité des enjeux et des préoccupations crée un système 
complexe qui n’appelle pas à une solution unique ni à des solutions individuelles. Le modèle agricole doit 
être revu. Aussi, la gestion du territoire doit intégrer davantage de biodiversité et pour ce faire, une réflexion 
collective et collaborative est nécessaire. Un projet porteur est recommandé afin de rassembler les 
différentes parties prenantes autour d’un même objectif qui devra être défini collectivement. Cet objectif 
commun servira d’assise aux actions concrètes et adaptées au territoire qui devront être prises. Aussi, la 
Loi sur la protection du territoire et des activités agricoles doit être modernisée pour y intégrer les 
préoccupations environnementales et non seulement pour protéger le territoire contre l’urbanisation. La 
conservation et l’agriculture doivent cohabiter et protéger leurs valeurs mutuelles. La définition d’un projet 
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Cet essai est écrit durant la pandémie mondiale de COVID-19 qui a soulevé plusieurs discussions 
concernant le rapport de nos sociétés à l’environnement et la place de la biodiversité dans le monde. En ce 
sens, la situation des milieux naturels et de la biodiversité dans le sud du Québec est problématique et 
mérite notre attention. L’urbanisation et l’agriculture sont des activités à la source de la perte de milieux 
naturels et de la fragmentation de ceux-ci, particulièrement dans le sud du Québec. Loin d’être 
incompatibles, les notions de conservation des milieux naturels et d’agriculture peuvent se rendre des 
services mutuels et porter une nouvelle vision du territoire et de sa gestion. Or, pour y arriver, plusieurs 
changements doivent s’opérer. Qu’il s’agisse de la modernisation de la Loi sur la protection du territoire et 
des activités agricoles (LPTAA) ou de réfléchir à des programmes et des outils permettant la prise en 
compte de plusieurs préoccupations et enjeux qui sont vécus sur le terrain, la diversité des solutions doit 
cohabiter. La gestion collaborative et les modifications légales doivent tenir compte de considérations 
émanant tant du milieu de la conservation que des producteurs agricoles pour favoriser une adhésion et 
une motivation à l’engagement dans le but ultime de réellement mettre en œuvre le changement.  
 
En conciliant des sciences dures et sociales, l’objectif de ce travail est de faire une analyse systémique du 
cadre légal et des enjeux concernant la conservation des milieux naturels en zone agricole, afin de 
déterminer des moyens pour l’optimiser. Il s’agit de mieux comprendre la dynamique problématique pour 
déceler des pistes de solutions permettant d’émettre des recommandations. Pour ce faire, une étude du 
cadre légal et de son application par la Commission de protection du territoire agricole du Québec a été 
menée. Ainsi, une analyse de la jurisprudence de la Commission, de la littérature sur la LPTAA, sur 
l’intendance privée et publique en zone agricole a été effectuée. Une attention particulière a été donnée à 
l’expérience des auteurs des textes retenus pour l’essai et de la provenance de ces textes ajoutant à la 
crédibilité des informations. En sus, une dizaine d’entrevues ont permis de discuter, entre autres, avec des 
professionnels dans le milieu de la conservation, de l’agriculture ainsi que dans le milieu légal et de la 
sociologie. Ces entrevues avaient pour objectif de mieux comprendre les problématiques vécues sur le 
terrain. Ces professionnels travaillent majoritairement sur le territoire de la Montérégie et les résultats des 
entrevues sont présentés selon les divers enjeux récurrents perçus lors des discussions.  
 
Le présent essai est divisé en sept parties. Le premier chapitre expose la problématique sur laquelle repose 
le travail d’analyse. Les chapitres deux et trois visent respectivement à étayer le contexte factuel concernant 
la notion de conservation des milieux naturels ainsi que le cadre légal applicable pour l’essai. Le chapitre 
quatre explique la méthodologie utilisée pour l’analyse. Le chapitre cinq comprend l’analyse des contextes 
internes et externes au regard de la méthode forces, faiblesses, opportunités et menaces. C’est une analyse 
permettant de relever les différents freins et leviers pour optimiser le travail de conservation des milieux 
naturels en zone agricole. Le chapitre six récapitule les constats du chapitre cinq et conclut sur la méthode 
d’analyse, tandis que le chapitre sept expose les recommandations découlant de l’étude.   
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1. PROBLÉMATIQUE 
Il n’est pas étranger aux acteurs du monde environnemental que la perte de biodiversité est un enjeu 
important. D’ailleurs, l’Organisation des Nations Unies (ONU) ont déclaré la décennie 2011-2020 comme 
celle de la biodiversité (Organisation des Nations Unies [ONU], 2011).  
 
Au Québec, des efforts de protection de milieux naturels se sont vus récompensés par l’atteinte de l’objectif 
visant à protéger 17% du territoire québécois en 2020. Par contre, ces aires protégées sont majoritairement 
situées au nord du fleuve Saint-Laurent alors que la plus grande perte de biodiversité se produit dans le 
sud de la province (Radio-Canada, 2020, 17 décembre). En effet, une étude de 2012 conclut que le sud du 
Québec ne comprend que 4,8% d’aires protégées alors que c’est la zone la plus densément peuplée de la 
province et où l’agriculture prend également une grande place (Fondation David Suzuki et Nature-
Québec, 2012). Les efforts pour atteindre les cibles de protection du territoire québécois sont donc louables 
et se doivent d’être soulignés, mais ne sont pas suffisamment représentatifs de la réalité géographique 
quant à la perte de biodiversité.  
 
La majorité des espèces menacées ou vulnérables au Québec se retrouve dans le sud, en terres privées, 
particulièrement dans les régions de l’Outaouais et de la Montérégie, tel que l’illustre la figure A.1 présentée 
à l’annexe 1 (Tardif et al., 2005; Klein et al., 2010; MELCC, 2021a). Plusieurs facteurs constituent des 
menaces à la biodiversité et aux habitats fauniques, notamment l’étalement urbain et toutes les 
infrastructures qui en résulte ainsi que l’agriculture, « le drainage et le remblayage des milieux humides, le 
déboisement, la pollution agricole diffuse (ex. engrais, pesticides) et, finalement, l’introduction des espèces 
envahissantes » qui modifient le milieu (Klein et al., 2010). 
 
En plus, la plupart de ces espèces se trouvent en territoire privé, et dans le cas de la Montérégie, dans un 
paysage fortement influencé par la pratique agricole. Ainsi, étudier et rechercher des solutions adéquates 
pour cette région pourra, du même coup, servir à d’autres régions agricoles.  
 
Il est reconnu que « l’agriculture peut cohabiter harmonieusement avec le milieu naturel et même contribuer 
au maintien de la biodiversité » (Klein et al., 2010). D’ailleurs, dans un rapport de 2007, le ministère des 
Forêts, de la Faune et des Parcs (MFFP) mentionne que le secteur agricole « peut apporter une contribution 
notable aux engagements gouvernementaux internationaux sur la conservation de la biodiversité » 
(Boucher et al., 2007). Pour ce faire, on doit maintenir une diversité d’habitat et un pourcentage suffisant 
de milieux naturels (Klein et al., 2010).   
 
Or, on ne peut attribuer simplement la perte d’habitat à l’agriculture sans amener des nuances. D’abord, 
l’urbanisation croissante crée une pression importante sur les milieux naturels. Par contre, cet aspect ne 
sera pas couvert dans le cadre de l’analyse. Également, plusieurs pratiques agricoles favorisent la présence 
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de biodiversité. Par ailleurs, le milieu lui-même est favorable à certaines espèces fauniques dont les besoins 
dépendent de la présence d’agriculture sur le territoire. Les effets négatifs sur la biodiversité sont 
attribuables notamment à l’homogénéisation des cultures et du paysage, à l’intensification de l’agriculture, 
à l’utilisation de pesticides, à la destruction de milieux naturels pour l’agrandissement des parcelles de 
culture ainsi qu’à la fragmentation du territoire (Le Roux et al., 2008). La fragmentation des habitats est 
également une problématique importante dans le sud du Québec considérant que les « parcelles habitables 
pour nos espèces-cibles ne couvrent qu’entre 3% et 22% des Basses-Terres » (Rayfield et al., 2019). 
 
Selon plusieurs, ce sont les nouvelles méthodes de culture, les différentes politiques et la législation qui ont 
favorisé l’agriculture intensive, de grande surface et homogène, entrainant certains effets indésirables sur 
la biodiversité (Klein et al., 2010).  
 
En 2008, la vision de l’agriculture au Québec est fondamentalement remise en question et l’on veut en 
redéfinir les paramètres. L’idée est de reconnaître l’apport social de l’agriculture ainsi que son rôle pour la 
communauté, tout en transformant sa vocation afin qu’elle s’aligne davantage avec les valeurs de 
développement durable et d’environnement qui animent la société québécoise. (Pronovost et al., 2008) 
 
Le rapport de la Commission sur l’avenir de l’agriculture et de l’agroalimentaire québécois (CAAAQ) fait 
d’ailleurs le portrait d’une agriculture de l’avenir : 
« Être multifonctionnelle, c’est-à-dire aller au-delà de son rôle nourricier;  
Avoir pour mission première de contribuer à nourrir les Québécois;  
Être plurielle par la diversité́ de ses entreprises et de ses productions;  
Reposer sur une culture entrepreneuriale;  
Être hautement professionnelle dans ses pratiques;  
Épouser le développement durable;  
Tirer profit de son plein potentiel. » (Pronovost et al., 2008). 
 
Le constat collectif, fait dans le cadre de la CAAAQ, s’ajoute au constat important fait antérieurement 
concernant le déclin de la biodiversité dans le sud du Québec. La notion de multifonctionnalité du territoire 
est l’une des solutions avancées pour mieux valoriser le territoire et la biodiversité (Vivre en Ville, s. d.).  
 
La problématique de perte d’habitat en zone agricole se conjugue avec le fait que les sols fertiles du Québec 
se trouvent aux endroits où la biodiversité est la plus menacée. Les pressions d’urbanisation menacent ces 
deux réalités puisque lorsqu’il y a des constructions anthropiques, la perte de terre agricole et de biodiversité 
est irréversible. Or, la zone agricole demeure plus favorable à la faune qu’une zone urbaine 
(Klein et al., 2010).  
 
Les efforts de conservation impliquent d’identifier des milieux à protéger par l’utilisation de critères précis 
et d’une procédure de sélection dans le cadre d’un projet de conservation (Rayfield et al., 2019). Sur les 
terres publiques, comme sur les terres privées, des milieux naturels peuvent être désignés aires protégées 
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par des mécanismes prévus, notamment à la Loi sur la conservation du patrimoine naturel (LCPN). Or, 
dans le sud du Québec, la majorité des terres sont privées et « une importante part du couvert forestier du 
Québec méridional étant susceptible de se trouver en zone agricole » (Bourdages, 2018, 24 juillet ; Girard, 
2007). Ceci implique que la notion de conservation volontaire et les outils légaux de conservation privée 
s’ajoutent à la LCPN et permettent de protéger les espaces naturels identifiés comme importants. Ces 
mécanismes sont multiples et répertoriés par l’organisme Réseau de milieux naturels protégés (RMN) 
(Réseau des milieux naturels protégés [RMN], 2020). Donc, en intendance privée, le propriétaire du terrain 
faisant l’objet d’une action de conservation sera un acteur important et souvent un organisme de 
conservation l’accompagnera dans ses actions (Girard, 2016). De plus, en zone agricole, la Commission 
de protection du territoire agricole du Québec (CPTAQ) pourrait également intervenir dans certaines 
circonstances bien précises, comme prévu dans la LPTAA. 
 
Au cœur de la problématique, il y a la zone agricole protégée par la LPTAA, dont l’application et ses effets 
causent souvent de l’incompréhension et une lassitude quant à sa rigidité. En effet, le contexte médiatique 
des dernières années démontre qu’il y a plusieurs problèmes et de l’incompréhension face à ce régime de 
protection légal. Le modèle en place pourrait être revu.  
 
La menace d’urbanisation, motif à l’origine de l’adoption de la LPTAA, est toujours présente. L’étalement 
urbain continue et les investisseurs étrangers montrent de plus en plus d’intérêt pour cette partie de notre 
patrimoine collectif. Or, bien que la présence du régime légal ait limité les pertes plus importantes de terres 
agricoles face à l’étalement urbain, il est loin de faire l’unanimité. On note d’abord que l’application de la 
LPTAA peut être contournée par décret. Aussi, certains critiquent la loi qui a pour effet de freiner le 
développement économique en région rurale. (Gerbet, 2018, 9 novembre) 
 
Un dossier particulier nous rappelle le pouvoir absolu que détient le gouvernement dans les cas de 
dézonage et qui effrite la confiance envers le mécanisme de protection de la LPTAA. Contre l’avis de trois 
ministères, le gouvernement a approuvé un dézonage agricole dans la région de Lanaudière pour y 
permettre un projet de développement immobilier. Une décision similaire en Montérégie a aussi été prise 
malgré l’opposition de l’Union des producteurs agricoles (Dubuc et Chouinard, 2019, 20 septembre). Cette 
décision engendre plusieurs problèmes notamment de perte de biodiversité et d’étalement urbain (Mercure, 
2020, 26 octobre). Certains experts jugent d’ailleurs la décision dans Lanaudière « non conforme ». (Vailles 
et Dubuc, 2020, 19 octobre; Dubuc, 2019, 5 décembre)  
 
Outre la crainte que cette situation crée un précédent, elle démontre qu’à plusieurs égards, le système 
protégé par la LPTAA est problématique. En plus, il ne semble pas y avoir de préoccupations quant aux 
conséquences sur la biodiversité de telles décisions.  
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La LPTAA pourrait évoluer et s’ajuster aux préoccupations actuelles tout en accompagnant une transition 
vers un modèle agricole plus durable et harmonieux avec les préoccupations environnementales et 
sociales. Le modèle actuel est difficilement soutenable, mais il faut que les solutions envisagées prennent 
en compte la réalité des producteurs agricoles, sans faire de compromis sur les objectifs répondant aux 
enjeux environnementaux actuels. 
 
Pour répondre aux enjeux auxquels doit faire face le monde agricole actuellement et pour souligner la 
responsabilité de ce secteur d’activité dans la lutte aux changements climatiques, le ministère de 
l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation (MAPAQ) a publié un plan 2020-2030 pour une agriculture 
durable (MAPAQ, 2020b). Ce plan fixe cinq objectifs et plusieurs indicateurs associés à ces derniers. 
Roméo Bouchard, fondateur de mouvements concernant l’agriculture et journaliste, critique ce plan trouvant 
qu’il est peu ambitieux ne remettant pas en cause le modèle agricole industriel et présentant des objectifs 
de réduction d’intrants chimiques trop peu élevés sur une durée trop longue (Bouchard, 2020, 29 octobre). 
Du côté de l’opposition, on déclare que le budget alloué à de telles mesures est insuffisant (Crête, 2020, 23 
octobre).  
 
À ces constats s’ajoute la réalité des producteurs agricoles. Non seulement la détresse psychologique est 
en hausse dans nos campagnes, mais il y a également une tendance à la hausse de la dimension des 
entreprises agricoles ce qui peut entrainer un endettement important (Beaucher, 2010; Marceau, 2020). 
 
Il est donc pertinent, et important, de se pencher sur le système en place, qui comprend les volets de la 
conservation, de la biodiversité, de l’agriculture et du régime légal en place, tout en intégrant des concepts 
de sociologie, pour identifier les freins et leviers à la conservation de milieux naturels en zone agricole. 
C’est d’ailleurs ce que le rapport de l’évaluation des écosystèmes pour le millénaire constate en 
mentionnant que « le défi d’inverser la tendance de dégradation des écosystèmes tout en faisant face à 
une demande croissante […] implique des changements significatifs aux niveaux politique, institutionnel, et 
des pratiques en cours » (Reid et al., 2005). Ceci permettra de mieux comprendre et de connaître les 
opportunités à saisir pour une meilleure adaptation face aux changements climatiques en plus d’une 
meilleure gestion de nos ressources naturelles que sont les terres fertiles et la biodiversité qui nous rendent 
une multitude de services. La structure en place est maintenant considérée comme étant normale, mais 
problématique. Les choses doivent changer, mais pas n’importe comment. Ceci est le but de mon essai : 
participer à une réflexion systémique afin de mieux comprendre les interactions entre les diverses 
composantes du système.   
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2. LA CONSERVATION EN MILIEU AGRICOLE 
La problématique de perte de biodiversité mondiale due aux activités anthropiques a mené à la ratification 
d’un traité international, la Convention sur la diversité biologique (CBD), en 1992. Elle est entrée en vigueur 
le 29 décembre 1993. La CBD a notamment comme objectif de contraindre les états signataires à 
entreprendre des efforts de conservation de la diversité biologique ainsi que son utilisation durable pour un 
avenir également durable. Il était dès lors défini que la conservation puisse se faire in situ, dans le milieu, 
ou ex-situ, à l’extérieur du milieu naturel. (ONU, 1992) 
 
De son côté, le Québec s’est déclaré lié par la CBD dès 1992 et joue un rôle géographique important dans 
sa mise en œuvre étant l’hôte du secrétariat de la CBD dont les bureaux se trouvent à Montréal 
(MELCC, 2021b). Des efforts ont donc été déployés depuis cette date pour intégrer des actions en 
conservation des milieux naturels et de la biodiversité. D’ailleurs, en 2013, le gouvernement publie ses 
orientations pour l’horizon 2011-2020 afin de guider les différents ministères dans leurs actions en la matière 
(MELCC, 2021b).  
 
De cette publication émanent trois enjeux principaux qui rappellent les sphères du développement durable, 
l’environnement, l’économie et l’aspect social. Ces enjeux sont ensuite étayés en sept orientations. Les 
orientations prévoient, entre autres, la protection et la restauration des écosystèmes dans une perspective 
axée sur les services écologiques rendus. Sous le volet économique, le Québec prend l’orientation visant 
à « élaborer des outils économiques favorables au maintien de la diversité biologique » en plus 
d’encourager la « mise en place de mesures de conservation de la diversité biologique à l’échelle locale ». 
En ce qui concerne la dimension sociale, il est question d’acquérir des connaissances sur le sujet et de 
diffuser l’information pour sensibiliser et éduquer sur l’importance de la conservation des milieux naturels. 
(MELCC, 2013). Ces objectifs serviront à guider les différentes mesures politiques et sociales pour la 
conservation de la biodiversité. 
 
À ce sujet, la notion de conservation a dû se définir plus précisément à travers les différents champs 
d’application de ce concept. On peut dire que la conservation est un : 
« ensemble de pratiques comprenant la protection, la restauration et l’utilisation durable 
et visant la préservation de la biodiversité, le rétablissement d’espèces ou le maintien des 
services écologiques au bénéfice des générations actuelles et futures. » (Limoges 
et al., 2013). 
 
Cette définition implique qu’il y a trois moyens de faire de la conservation de milieux naturels, soit par leur 
protection qui vise le maintien de l’écosystème, par la restauration qui implique de rétablir les fonctions 
écologiques d’un milieu ou par l’utilisation durable, qui vise à bénéficier d’un milieu naturel sans menacer 
l’intégrité du milieu ou ses fonctions écologiques. L’utilisation durable peut inclure des activités d’extraction 
d’une ressource ou pas. (Dy et al., 2019) 
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Dans un premier temps, il est important de comprendre les bénéfices de la conservation pour le milieu 
agricole avant de s’attarder à divers principes phares dans le cadre de la planification des actions de 
conservation. Les prochaines sections verront à aborder ces sujets. 
 
2.1 Bienfaits de la conservation en milieu agricole 
Le gouvernement du Canada a publié un document relatant les différentes recherches sur les changements 
climatiques. On y explique notamment qu’un lien étroit est à faire entre la biodiversité et les notions 
d’adaptation des écosystèmes ainsi que de résilience sociale face aux changements climatiques et aux 
conséquences qui pourront en découler (Gouvernement du Canada, 2014). Malgré l’incertitude sur la nature 
réelle des impacts engendrés par les changements climatiques, des observations confirment qu’il y a une 
augmentation de la température annuelle moyenne, des manifestations météorologiques extrêmes 
provoquant inondations et sécheresses et une migration nordique d’espèces (Conservation de la nature 
Canada [CNC], 2020a).  
 
Or, « la biodiversité constitue une police d’assurance en cas de problèmes imprévus; elle permettra aussi 
des usages qui sont impossibles à prévoir aujourd'hui, mais qui pourraient se révéler importants dans un 
contexte qui est en perpétuel changement » (Klein et al., 2010). Il est donc important d’agir pour favoriser 
la conservation à différentes échelles et particulièrement dans le sud du Québec où les milieux naturels 
subissent des pressions importantes par l’activité anthropique (CNC, 2020a). 
 
Les conséquences des changements climatiques peuvent affecter grandement le territoire agricole. 
D’ailleurs, il est reconnu que « le climat a une incidence sur la productivité des cultures, la production 
animale, la viralité des ravageurs et des maladies, la santé des pollinisateurs, ainsi que la disponibilité et la 
qualité de l’eau » (Gouvernement du Canada, 2014). Ces éléments sont une courte énumération des divers 
défis auxquels devra faire face le milieu agricole.  
 
La présence d’un écosystème comprenant des espèces variées permet de rendre des services aux 
territoires agricoles. On dit que « c’est l’équilibre entre les espèces qui peuplent l’écosystème, qui lui donne 
sa stabilité et sa durabilité » (Klein et al., 2010). C’est intimement lié à la notion de résilience qui permet à 
un écosystème de s’adapter à des changements le perturbant pour maintenir ses fonctions 
(Klein et al., 2010). Bien que les avantages de la diversité biologique puissent souvent passer inaperçus, 
leur importance est sans contredit (Pronovost et al., 2008). 
 
Plus concrètement, le milieu agricole peut bénéficier de services tels le contrôle biologique pour la réduction 
des espèces envahissantes et nocives, la pollinisation, ainsi que le cycle des nutriments qui améliore la 
fertilité des sols. L’agriculture elle-même rend des services à notre société tels que des services 
d’approvisionnement. Aussi, le milieu agricole peut également contribuer aux services de contrôle de 
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l'érosion ainsi que de traitement des polluants en fonction des mesures en place. En ce sens, le concept de 
biens et services écosystémiques (BSE) est maintenant largement connu. Il sert notamment à faire des 
évaluations économiques des services rendus par des milieux naturels aux humains. (Wood et al., 2019) 
 
Or, outre la valeur économique qui peut être associée à la nature et sa conservation, des valeurs sociales 
et intrinsèques sont à prendre en considération telles que la valeur de bien être, de leg patrimonial, 
d’inspiration ou de transformation personnelle ou sociale (Maris, 2009). 
 
Il est donc sans équivoque que conservation de la biodiversité et agriculture doivent être conjugués pour 
favoriser des pratiques pérennes et respectueuses de l’environnement puisque ces deux pratiques sont 
complémentaires et s’entraident de multiples façons. 
 
2.2 Milieux visés par les efforts de conservation en zone agricole 
Des actions de conservation sont nécessaires pour l’adaptation aux changements climatiques et pourront 
servir aux activités agricoles en plus de rendre des services aux humains. Il s’agit maintenant de définir les 
types de milieux naturels qui sont visés par les efforts de conservation.  
 
Plusieurs milieux sont à considérer lorsqu’il est question de conservation favorisant une diversité biologique 
dans le cadre d’un milieu agricole. Les habitats considérés comme prioritaires dans le sud du Québec en 
zone agricole sont les zones riveraines, les terres en friche, les boisés en zone agricoles ainsi que les 
milieux humides, les haies brise-vent et les champs agricoles (Klein et al., 2010; Rayfield et al., 2019; 
MFFP, 2007). La diversité des milieux entraîne une diversité d’espèces et finalement une diversité de 
services rendus par ces dernières (MFFP, 2007). Chacun de ces milieux présente des particularités au 
regard des objectifs de conservation et de protection. 
 
Concernant les milieux boisés, un seuil minimal de 30% de couverture forestière pour un territoire donné 
est à prioriser, sans quoi, il y a « une perte significative de la biodiversité » (MFFP, 2007). Le MFFP 
considère d’ailleurs ce seuil comme critique. Dans les zones moins fragmentées et comportant une plus 
grande couverture boisée, on vise à atteindre un objectif de 50%, afin de protéger les écosystèmes des 
impacts de la fragmentation forestière. Ainsi, l’objectif est de maintenir un couvert forestier entre 30% 
et 50% à l’échelle d’un bassin versant. (MFFP, 2007; ministère des Affaires municipales et de l’Habitation 
[MAMH], 2005; Klein et al., 2010).  
 
Par ailleurs, ce seuil n’est pas la seule considération à avoir lorsque l’on veut faire des programmes de 
conservation. En effet, il faut prendre en considération la question de la fragmentation, de la superficie des 
boisés et de la connectivité, sans quoi le seuil ne signifie pas qu’il y a réellement une présence adéquate 
de milieux naturels sur un territoire.  
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De leur côté, les milieux humides font l’objet d’une protection légale par la Loi concernant la conservation 
des milieux humides et hydriques (LCCMHH) adoptée en 2017, et sont tous considérés d’importance pour 
la conservation en zone agricole (MFFP, 2007). Quant aux milieux hydriques aquatiques et riverains, leur 
protection contre l’eutrophisation, qui entraine plusieurs conséquences importantes, passe par le biais 
notamment de la protection et de l’implantation de bandes riveraines. Ces bandes remplissent plusieurs 
fonctions, dont la stabilisation des berges contre l’érosion ainsi que la diminution des apports de polluants 
dans les milieux aquatiques et riverains. Aussi, les bandes riveraines constituent un habitat important pour 
plusieurs espèces menacées, vulnérables ou susceptibles d’être ainsi désignées. Il est évalué que plus de 
la moitié des plantes désignées sont associées directement à la présence de bandes riveraines (Gagnon 
et Gangbazo, 2007). La largeur de la bande sera garante de sa capacité à remplir les fonctions pouvant lui 
être attribuables. (Klein et al., 2010)  
 
Dans le cas des bandes riveraines, un écart existe entre le consensus quant à la largeur minimale que 
devraient avoir celles-ci, pour remplir des fonctions écosystémiques, et les obligations légales prévues dans 
le régime juridique québécois. La Politique de protection des rives, du littoral et des plaines inondables 
(PPRLPI) exige un minimum de 3 mètres ou d’un mètre au-dessus du talus en zone agricole. Pourtant, « de 
façon générale, la bande riveraine doit être d’une largeur de 10 à 15 mètres selon la pente du terrain » 
(Union des producteurs agricoles [UPA], 2019). Or, tel que mentionné, cette réalité n’est pas traduite dans 
les exigences réglementaires en zone agricole. Cela étant, la PPRLPI prévoit que les municipalités ont le 
pouvoir « d’adopter des mesures de protection supplémentaires » en plus d’être responsable de 
l’application de cette règle (PPRLPI, art. 6.1).  
 
Quant aux terres en friche, aux haies brise-vent et aux champs agricoles, ils font partie du milieu agricole. 
Ce sont tous des habitats diversifiés qui offrent plusieurs possibilités pour la faune, notamment aviaire. Les 
champs agricoles comprennent les terres en cultures, les prairies ainsi que les pâturages, les plantations 
d’arbres fruitiers et les jachères. (Klein et al., 2010) 
 
Il est reconnu que « la présence de monoculture sur de grandes superficies, généralement d’un seul tenant, 
ne constitue pas un milieu agricole favorable à la faune » (MFFP, 2007). Il y a donc lieu de modifier les 
pratiques agricoles et les formes de productions pour harmoniser les différents besoins et favoriser la 
présence de milieux hétérogènes. 
 
La présence de haies brise-vent sur une terre agricole comporte des avantages pour les producteurs, 
comme la réduction de l’érosion et l’augmentation des rendements, tout en étant des milieux naturels 
d’intérêt dans le cadre d’une matrice territoriale de conservation et de connectivités des îlots de nature 
(Klein et al., 2010). Les friches rendent également des services écosystémiques de régulation du climat, de 
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contrôle biologique, de contrôle de l’érosion en plus d’être un habitat favorisant la biodiversité, qui participe 
au cycle des nutriments dans le sol et qui contribue à l’esthétisme du paysage. (Wood et al., 2019) 
 
2.3 Cadre de planification des actions de conservation 
Planifier des actions de conservation sur un territoire nécessite la prise en compte de plusieurs aspects. 
Pour les fins du présent essai, les principes de fragmentation, de connectivité et d’hétérogénéité seront 
abordés.  
 
Il y a également l’étape de la désignation des habitats et des espèces précises à protéger. Cet exercice 
passe par l’analyse par filtre brut et filtre fin. En bref, le choix des habitats, filtre brut, et des espèces, filtre 
fin, que l’on veut protéger est stratégique puisqu'il permet d'englober la protection de plusieurs autres 
espèces. Le choix peut se justifier parce que plusieurs espèces présentent des besoins similaires ou que 
l'espèce analysée est une espèce dite parapluie, donc que sa seule présence assure la présence de 
plusieurs autres et son absence signifie la perte des autres espèces qui en dépendent.  Des experts se sont 
penchés sur une démarche utilisant ces filtres, en sus de la notion de connectivité, pour déterminer les 
milieux à prioriser pour les actions de conservation sur le territoire des Basses-Terres du Saint-Laurent. 
Leurs résultats sont présentés sous forme de carte à la figure A.2 en annexe 2. (Rayfield et al., 2019) 
 
La notion de fragmentation du couvert forestier est importante pour la planification puisque le niveau de 
dégradation constitue un indicateur important de la menace à la biodiversité d’un territoire précis (Cormier 
et al., 2012). Plus un milieu est fragmenté, plus les fonctions écologiques, qui reposent sur « de nombreuses 
relations interspécifiques : pollinisateur-plante, prédateur-proie, prédation des nids, parasitisme des nids et 
mouvements des individus, des graines et du pollen », associées à la biodiversité sont affectées (Klein et 
al., 2010). C’est également utile pour orienter les mesures prioritaires de conservation à entreprendre. Il 
peut s’agir de protéger le plus d’îlots boisés possible sur le territoire ou de faire le constat qu’il en reste très 
peu et que d’autres mesures devront être mises en place pour restaurer des milieux. Par exemple, en 
Montérégie dans la zone à proximité de la Communauté métropolitaine de Montréal, la situation oblige à 
favoriser la restauration de milieux boisés considérant qu’il n’y a presque plus de milieux naturels 
d’importance sur le territoire, outre les collines montérégiennes (Cormier et al., 2012).  
 
La taille des milieux boisés aura une influence sur la qualité du milieu et surtout de sa biodiversité, au même 
titre que la largeur des bandes riveraines. Il est donc important d’en tenir compte dans le cadre d’une 
planification de matrice de conservation. Les grandes superficies boisées sont souvent privilégiées, on parle 
d’une superficie idéale de plus de 200 hectares (Klein et al., 2010). Or, la situation en Montérégie ne permet 
pas ce type d’approche. Par ailleurs, « certains petits habitats et/ou des habitats isolés comportant des 
caractéristiques particulières peuvent jouer un rôle majeur pour des espèces migratrices ou pour des 
espèces ayant un petit domaine vital » (Klein et al., 2020). Il ne s’agit donc pas seulement de préserver de 
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larges corridors de migration pour les mammifères de grande taille (Lee, 2011). C’est notamment par une 
approche de filtre fin et de filtre brut qu’il est possible de modéliser les couloirs de connectivité à privilégier 
selon les besoins de différentes espèces et la diversité des habitats présents sur un territoire, il s’agit de 
favoriser un réseau d’habitats (Rayfield et al., 2019). Chaque région comporte ses particularités et la 
situation doit être évaluée selon une vision globale, mais avec une adaptation locale. 
 
Ensuite, les actions de conservation doivent intégrer le concept d’hétérogénéité des habitats pour favoriser 
une plus grande biodiversité en s’assurant de la présence d’une diversité de milieux sur un territoire. La 
qualité de ces différents milieux est importante. Par exemple, pour les bandes riveraines et les zones 
boisées, la présence de strates végétatives favorise la venue d’espèces diversifiées. (Klein et al., 2010) 
 
Le concept d’hétérogénéité est lié à la résilience d’un milieu. En effet, dans un champ agricole sous culture 
intensive, il y a très peu de diversité faunique. Dans ce cas, l’arrivée d’une espèce ravageuse est très 
problématique, puisqu’il n’y a pas de compétition ou de prédation, laissant cette espèce proliférer et profiter 
du milieu. Un milieu hétérogène attire la présence de plusieurs espèces et maintien la présence d’oiseaux 
et de mammifères qui contrôlent les ravageurs en se nourrissant de ces derniers. (Klein et al., 2010) 
 
En troisième lieu, la connectivité est un concept très important en conservation. Les actions de conservation 
ne peuvent avoir autant d’effets bénéfiques si les milieux naturels et les habitats ne sont pas interconnectés 
(Lee, 2011). Sur un territoire fortement fragmenté, la connectivité est primordiale, notamment dans les 
Basses-Terres du Saint-Laurent qui comprennent une grande quantité de petits îlots boisés enclavés 
(Gillson et al., 2012; Rayfield et al., 2019). C’est d’ailleurs pourquoi, en Montérégie, « la préservation des 
noyaux de biodiversité, de bandes tampons et de corridors écologiques constitue l’approche préconisée 
pour y maintenir la biodiversité » et que la connectivité est prise en compte dans les études de planification 
comme priorité en matière de conservation (Cormier et al., 2012; Rayfield et al., 2019). Certains auteurs 
mentionnent que cette seule stratégie ne doit pas enrayer l’importance de maintenir ou de réhabiliter des 
habitats de qualité et de superficie suffisante en plus de maintenir une densité d’habitat adéquate sur un 
territoire (Gillson et al., 2012).  
 
La carte A.2 présentée en annexe 2 représente les conclusions d’une équipe de chercheurs sur la notion 
de connectivité des milieux naturels dans les Basses-Terres du Saint-Laurent (Rayfield et al., 2019). Cette 
carte illustre les priorités quant à la protection des milieux naturels toujours présents dans le secteur étudié 
et selon les usages actuels du sol.  
 
Lors de la planification des actions de conservation, qui comprennent la protection, la restauration et 
l’utilisation durable des ressources, il faut s’assurer de créer une matrice, représentant l’ensemble des 
actions à entreprendre sur le territoire, qui respecte les principes d’hétérogénéité et de connectivité, pour 
créer des corridors reliant divers types de milieux naturels.   
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3. CADRE JURIDIQUE 
La présente section abordera le régime juridique de la LPTAA ainsi que l’intendance publique et privée des 
milieux naturels, notions clés pour la suite de l’analyse. 
 
3.1 Zone agricole 
La zone agricole au Québec a été définie et cartographiée suivant l’adoption de la LPTAA. À l’échelle du 
Québec, cette zone représente 4% du territoire (Groupe AGÉCO, 2013). Elle est majoritairement située 
dans les Basses-Terres du Saint-Laurent, là où les terres sont les plus fertiles, mais aussi où les pressions 
anthropiques sont les plus importantes puisque c’est le centre des activités humaines de la province 
(Klein et al., 2010). 
 
3.2 Protection du territoire et des activités agricoles 
Les activités et le territoire agricole sont protégés par la LPTAA, adoptée en 1978, dont le but initial visait à 
contrer les effets d’une urbanisation croissante qui grugeait les terres agricoles fertiles surtout aux abords 
des villes (Commission de la protection du territoire agricole, 2007; Sylvestre, 2015, septembre). La loi a 
certainement rempli ce mandat de protection (Bouchard et Giroux, 2004). Par contre, elle fait maintenant 
l’objet de controverse n’étant plus adaptée au contexte actuel. 
 
La loi a également voulu protéger les terres agricoles contre le morcellement. À cette époque, on percevait 
que la superficie d’une exploitation agricole était garante de la productivité de l’entreprise qui l’exploitait. On 
désirait aussi protéger l’aspect économique de l’agriculture « en favorisant sa modernisation ». (Côté et 
al., 2014) 
 
La situation actuelle des grandes productions agricoles, qui crée une homogénéisation du paysage et des 
cultures en plus de causer la perte de milieux naturels, émane donc d’un objectif visant à protéger 
l’économie au détriment de l’environnement. 
 
En 1996, le titre de la loi est modifié pour y ajouter la protection des activités agricoles en plus du territoire 
afin de répondre à des pressions exercées par les instances municipales qui voulaient intervenir davantage 
sur les règles applicables en zone agricole (Côté et al., 2014). Deux jugements favorables aux municipalités 
confirmaient des règles adoptées pour régir les types et modes d’exploitation permis ainsi que les distances 
séparatrices entre les bâtiments.  Face à ces jugements, la LPTAA a été modifiée pour y inclure les activités 
agricoles en sus de la protection du territoire (Côté et al., 2014).  
 
Ainsi, il est maintenant prévu que les municipalités et les MRC doivent exercer leurs pouvoirs en 
aménagement du territoire dans la zone agricole conformément à l’objectif de la loi et pour « favoriser 
l’utilisation prioritaire du sol à des fins agricoles » (Bouchard et Giroux, 2004). En effet, l’article 98 de la 
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LPTAA prévoit la préséance de cette loi sur tout règlement de zonage d’une municipalité ou de documents 
de planification des municipalités régionales de comté (MRC), en cas d’incompatibilité. Ceci démontre la 
force qu’exerce la LPTAA sur le territoire agricole.  
 
La LPTAA a servi à définir et circonscrire la zone agricole protégée au Québec. Elle encadre aussi les 
activités et actions qui peuvent être prises sur ce territoire désigné. En accord avec les objectifs de son 
adoption, la LPTAA interdit toujours « l’utilisation d’un lot situé dans la zone agricole à une fin autre que 
l’agriculture (art. 26), la coupe des érables dans une érablière (art. 27), le lotissement et l’aliénation d’un lot 
agricole (art. 28 et 29) », sans en obtenir préalablement l’autorisation (Girard, 2007). 
 
Par ailleurs, des concepts utiles à la compréhension de la loi sont précisés à l’article 1 de la LPTAA. On y 
définit ce que sont les activités agricoles qui comprennent notamment « la pratique de l’agriculture incluant 
le fait de laisser le sol en jachère » et l’agriculture comme étant, entre autres, « la culture du sol et des 
végétaux, le fait de laisser le sol sous couverture végétale ou de l’utiliser à des fins sylvicoles ». 
 
C’est la CPTAQ qui a le mandat d’assurer l’application et le respect de la LPTAA par ses différents pouvoirs 
prévus à l’article 3 de la LPTAA. Elle a, entre autres, des compétences quant à la surveillance de 
l’application de la LPTAA par des pouvoirs d’enquête et de sanction, en plus d’avoir charge de « décider 
des demandes d’autorisations qui lui sont soumises en vertu de la loi relativement à l’utilisation, au 
lotissement ou à l’aliénation d’un lot » et des demandes d’inclusion ou d’exclusion de lots d’une zone 
agricole (LPTAA). La CPTAQ pourra également conseiller le gouvernement sur des questions ayant trait à 
la protection du territoire et des activités agricoles (LPTAA). 
 
Pour guider ses décisions concernant les demandes d’utilisation « à des fins autres que l’agriculture, le 
lotissement, l’aliénation, l’inclusion et l’exclusion d’un lot », l’article 62 de la LPTAA expose des critères sur 
lesquels la CPTAQ doit se baser (LPTAA). 
« 1° le potentiel agricole du lot et des lots avoisinants; 
2° les possibilités d’utilisation du lot à des fins d’agriculture; 
3° les conséquences d’une autorisation sur les activités agricoles existantes et sur le 
développement de ces activités agricoles ainsi que sur les possibilités d’utilisation 
agricole des lots avoisinants notamment, compte tenu des normes visant à atténuer les 
inconvénients reliés aux odeurs inhérentes aux activités agricoles découlant de l’exercice 
des pouvoirs prévus au paragraphe 4° du deuxième alinéa de l’article 113 de la Loi sur 
l’aménagement et l’urbanisme (chapitre A-19.1); 
4° les contraintes et les effets résultant de l’application des lois et règlements, notamment 
en matière d’environnement et plus particulièrement pour les établissements de 
production animale; 
5° la disponibilité d’autres emplacements de nature à éliminer ou réduire les contraintes 
sur l’agriculture, particulièrement lorsque la demande porte sur un lot compris dans une 
agglomération de recensement ou une région métropolitaine de recensement telle que 
définie par Statistique Canada ou sur un lot compris dans le territoire d’une communauté; 
6° l’homogénéité de la communauté et de l’exploitation agricoles; 
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7° l’effet sur la préservation pour l’agriculture des ressources eau et sol sur le territoire 
de la municipalité locale et dans la région; 
8° la constitution de propriétés foncières dont la superficie est suffisante pour y pratiquer 
l’agriculture; 
9° l’effet sur le développement économique de la région sur preuve soumise par une 
municipalité, une communauté, un organisme public ou un organisme fournissant des 
services d’utilité publique; 
10° les conditions socio-économiques nécessaires à la viabilité d’une collectivité lorsque 
la faible densité d’occupation du territoire le justifie; 
11° le cas échéant, le plan de développement de la zone agricole de la municipalité 
régionale de comté concernée. » (LPTAA, art. 62). 
 
Il ressort de ces critères que la LPTAA vise à empêcher des activités non agricoles pouvant nuire à « une 
activité agricole actuelle ou potentielle » (Côté et al., 2014). Les paragraphes 9 et 10, qui incluent la prise 
en compte de considérations économiques et socio-économiques, ont été ajoutés à l’article 62 en 1996 
(Côté et al., 2014).  
 
La notion de potentiel agricole que l’on retrouve dans les critères de l’article 62 n’est pas définie dans la loi. 
Ce concept fait référence à une classification des sols au Québec qui sont évalués sur une échelle de 1 à 7 
où 1 équivaut à une très grande qualité de sol pour la culture. Pour une surface boisée, on ajoutera à cette 
classification la notion de potentiel acéricole. Il se peut que des « conditions naturelles ou l’intervention 
humaine aient pour effet de modifier substantiellement le potentiel agricole théorique » défini selon les 
classes précitées (Montfils, 2015). Par ailleurs, selon les jugements rendus par la CPTAQ, le potentiel 
agricole peut également être réduit « par sa localisation, son état d’enclave ou son état marécageux ou de 
milieu humide ». (Montfils, 2015) 
 
Aussi, le terme exclusion prévu à la loi a été défini comme « modifier les limites de la zone agricole, 
généralement par l’agrandissement d’un périmètre d’urbanisation en zone agricole » par la CPTAQ 
(Montfils, 2015). Ceci est compréhensible considérant l’objectif initial de la LPTAA visant à contrer 
l’urbanisation sur les terres agricoles. Par contre, cela laisse peu de place à d’autres considérations comme 
l’environnement, par exemple, et pourrait avoir pour effet de guider les décisions de la CPTAQ dans une 
seule direction. Cependant, il est clair que l’exclusion revêt une finalité presque irréversible et retire toute 
compétence dévolue à la CPTAQ sur la zone exclue (Montfils, 2015).  
 
La modification législative de 1996 a également précisé l’objectif de la LPTAA par l’introduction de 
l’article 1.1 dans le texte. 
« 1.1. Le régime de protection du territoire agricole institué par la présente loi a pour objet 
d’assurer la pérennité d’une base territoriale pour la pratique de l’agriculture et de 
favoriser, dans une perspective de développement durable, la protection et le 
développement des activités et des entreprises agricoles dans les zones agricoles dont 
il prévoit l’établissement. » (LPTAA). 
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On intègre donc à la LPTAA le concept de développement durable (DD). Notons que l’Organisation des 
Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO) s’exprime ainsi par rapport à la notion de durabilité 
en agriculture : 
« Compte tenu de la dépendance de l’agriculture aux services fournis par les 
écosystèmes, une agriculture durable doit réduire au minimum les impacts sur 
l’environnement tout en optimisant la production, et ce en protégeant, conservant et 
renforçant les ressources naturelles, tout en les exploitant de façon efficiente. Il lui faut 
également arriver à un juste équilibre entre la protection des systèmes agroécologiques 
et la satisfaction des besoins croissants de la société, en procurant aux populations 
rurales des moyens d’existence décents et résilients. » (Organisation des Nations Unies 
pour l’alimentation et l’agriculture [FAO], 2014). 
 
La FAO explique également que ces objectifs doivent faire l’objet d’un processus itératif : 
« Atteindre la durabilité́ en matière d’alimentation et d’agriculture constitue un processus 
permanent d’identification des objectifs sociaux, économiques et environnementaux de 
l’agriculture et de formulation d’un compromis équilibré entre eux, ainsi qu’entre 
l’agriculture et les autres secteurs économiques. Ce processus reflète l’évolution des 
valeurs de notre société et de l’accumulation de nos connaissances, dont l’impact sur la 
façon pratique de réaliser les objectifs de durabilité est fondamental. » (FAO, 2014). 
 
Pourtant, rien n’indique, à ce jour, que la CPTAQ intègre ces principes de durabilité dans ses décisions ou 
les considère pour justifier ses décisions (Sylvestre, 2015, septembre). En effet, il semble que « beaucoup 
reste à faire afin d'en arriver à intégrer et assumer véritablement les grands principes de développement 
durable au cadre de l'aménagement du territoire en milieu agricole. » (Sylvestre, 2015, septembre). 
 
Il y a également la Loi sur l’acquisition de terres agricoles par des non-résidents (LATANR) qui joue un rôle 
de protection de ces terres. La loi a pour objectif de maintenir la propriété des terres agricoles pour des 
résidents québécois, afin de limiter ou contrôler l’acquisition par des investisseurs étrangers. La loi a été 
adoptée en réponse à un constat fait en 1978 : 
« plus de 60 millions de subdivisions avaient été inscrites aux bureaux de la publicité des 
droits du Québec, dont des dizaines de milliers de parcelles d’à peine quelques dizaines 
de mètres carrés, possédées par des investisseurs étrangers. » (Sylvestre, 2015, 
septembre). 
 
Le régime de protection des terres passe donc par deux lois, la LPTAA et la LATANR. 
 
3.3 Protection légale des milieux naturels en zone agricole 
La biodiversité en milieu agricole peut être protégée de deux façons. D’abord par les pratiques agricoles 
durables qui favorisent la restauration de milieux naturels (agroenvironnement, agroforesterie, haies brise-
vent, bandes riveraines, etc.), ensuite, par la préservation ou la restauration de zones naturelles présentes 
sur un territoire, tels des boisés ou des milieux humides et hydriques (MHH). 
 
Par ailleurs, il y a une distinction à faire entre les protections légales applicables aux milieux naturels. Pour 
certains milieux naturels, leur simple présence donne ouverture à un régime de protection. En ce sens, les 
MHH profitent d’une protection légale automatique. D’un autre côté, il y a la notion d’aires protégées qui 
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visent à encadrer la conservation de milieux naturels ne bénéficiant pas d’une protection légale 
automatique. 
 
Au Québec, les MHH bénéficient d’une protection légale par la LCCMHH qui vise notamment à freiner la 
perte de ces milieux en plus de fixer un objectif visant à n’avoir « aucune perte nette » de ceux-ci 
(MELCC, 2021c). Cette loi « permet de conserver, de restaurer ou de créer de nouveaux milieux pour 
contrebalancer les pertes inévitables de milieux humides et hydriques » (MELCC, 2021c; LCCMHH). Elle a 
modifié plusieurs autres lois, dont la Loi affirmant le caractère collectif des ressources en eau et favorisant 
une meilleure gouvernance de l’eau et des milieux associés, ci-après la loi sur l’eau.  
 
La loi sur l’eau reconnaît dorénavant « les fonctions écologiques des MHH ainsi que les différents bénéfices 
pour la société résultant de leur présence sur le territoire » et prévoit des obligations pour les MRC et les 
municipalités (Dy et al., 2019). La loi sur l’eau confère aux MRC le rôle de mettre en place des plans 
régionaux pour la protection des MHH et d’y prévoir les actions qui seront prises à cet égard. C’est 
l’article 15.2 de cette loi qui dicte les éléments que doivent contenir ces plans régionaux. Un recensement 
des MHH sur le territoire doit être effectué initialement afin de planifier et de préciser les actions de 
conservation à entreprendre pouvant être de l’ordre de la protection et de la restauration. Les MRC peuvent 
aussi décider d’aller plus loin avec ces plans et de réaliser une « démarche plus large et volontaire prenant 
également en compte l’ensemble des milieux naturels » (Dy et al., 2019). Ceci permet, notamment, de tenir 
compte de la connectivité des milieux en identifiant des corridors écologiques et les milieux naturels y 
contribuant (Dy et al., 2019).  
 
Également, comme déjà discutée, la PPRLPI prévoit des exigences quant à la largeur des bandes riveraines 
en zone agricole. L’adoption de ce règlement découle de la Loi sur la qualité de l’environnement. C’est une 
seconde forme de protection des MHH considérant que la bande riveraine joue un rôle de barrière filtrante 
en bloquant certains polluants et sédiments en plus de servir de refuge ou de corridor pour plusieurs 
animaux (Klein et al., 2010).  
 
En sus, le Règlement sur les exploitations agricoles (REA) joue un rôle quant à la protection légale de 
certains milieux naturels, plus particulièrement l’eau et le sol. Ce règlement régule les activités agricoles, 
pour favoriser de meilleures pratiques, afin de limiter les effets néfastes sur certains milieux. Par exemple, 
des mesures doivent être prises pour « empêcher que les déjections animales atteignent les eaux de 
surface ou les eaux souterraines » en plus d’interdire la construction d’ouvrage dans des plans d’eau ou à 
proximité de ceux-ci (REA). Il comporte également des exigences pour la protection des cours d’eau contre 
un apport en phosphore trop important ce qui peut entrainer l’eutrophisation des cours d’eau et en dégrader 
la qualité.  
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En ce qui concerne les boisés, les articles 50.1, 50.3 et 50.4 du REA, crée une sorte de protection de ces 
milieux. L’effet de ces trois dispositions empêche l’agrandissement des parcelles de culture, par l’utilisation 
de parcelles non en culture, sur le territoire d’une municipalité. En d’autres mots, la superficie de culture sur 
le territoire d’une municipalité ne peut être modifiée, les parcelles de cultures peuvent bouger sur une terre 
agricole, mais ne peuvent modifier ou utiliser une superficie qui n’est pas en culture. Ces articles protègent 
donc, indirectement, des milieux naturels, dont des boisés. Il y a exception lorsqu’il s’agit de cultiver des 
arbres, des arbustes, des bleuetières, des canneberges, des fraisiers, des framboisiers et des vignes. (REA) 
 
Les règles légales ont un rôle à jouer pour la protection des milieux naturels sur le territoire agricole. Par 
contre, pour assurer la conservation des milieux naturels et la gestion de ces derniers, il faut passer par la 
notion d’intendance en sus des lois précitées.  
 
3.4 Intendance publique et privée 
L’un des objectifs des acteurs de la conservation est d’obtenir un statut de protection à perpétuité 
(Girard, 2012). C’est donc d’obtenir une garantie que la protection ne pourra plus être modifiée garantissant 
ainsi la préservation des milieux naturels contre une destruction ultérieure. Puisque les lois et règlements 
peuvent être modifiés, donc hypothétiquement ne plus protéger les milieux, d’autres outils existent et 
permettent d’assurer une protection perpétuelle. Il s’agit des outils d’intendance publique et privée. Les 
règles régissant chacune de ces formes d’intendance dépendront de la propriété du terrain sur lequel se 
trouve un milieu devant être protégé. Lorsque les terres sont publiques, ce sont les règles d’intendance 
publique qui s’appliqueront, et l’acteur principal en ces cas est le gouvernement du Québec. Concernant 
les terres de propriété privée, il s’agira des règles d’intendance privée, qui impliquent généralement un 
organisme de conservation et le propriétaire foncier.  
 
Lorsqu’un milieu naturel est protégé, une gestion doit en être faite afin de préserver les caractéristiques 
pour lesquelles le milieu fait l’objet d’une protection (CNC, 2020b). C’est ce que signifie l’intendance. Dans 
certains cas, il est possible d’y effectuer des activités malgré la protection pour favoriser leur accès et utiliser 
leur potentiel éducatif (CNC, 2020b; Girard, 2016).  
 
3.4.1 Intendance publique 
L’intendance publique se fait à plusieurs niveaux. D’abord, le gouvernement fédéral peut agir sur les milieux 
marins, décréter des espèces en péril ainsi que créer des aires protégées, notamment des refuges 
d’oiseaux migrateurs, des réserves nationales de faune ainsi que des parcs nationaux (Gouvernement du 
Canada, 2020a).  
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Le gouvernement provincial peut également prendre des mesures pour protéger des territoires et des 
milieux naturels. Plusieurs lois régissent les actions gouvernementales en ce sens et les critères pour établir 
une protection. Ces lois et les outils de conservation qui en découlent sont présentés au tableau 3.1. 
 
Tableau 3.1 Intendance publique provinciale : les outils légaux 
Nom de la loi Outils de conservation prévus à la loi 




Loi sur la conservation et la 
mise en valeur de la faune 
Habitat, refuge ou réserve faunique 
Pourvoirie 
ZEC 
Réserve à castor 
Loi sur les espèces 
menacées ou vulnérables 
Désignation d’espèces fauniques ou floristiques menacées ou vulnérables et 
d’espèces susceptibles d’être désignées comme telles dont l’habitat pourra être 
protégé par la Loi sur la conservation et la mise en valeur de la faune 
Loi sur les parcs Parc national du Québec 
 
Ces outils d’intendance publique découlent de la classification internationale des aires protégées présentée 
par l’Union internationale pour la conservation de la nature (UICN). L’UICN propose six catégories 
répondant à des critères précis dont les quatre premiers sont qualifiés d’outils de conservation stricte, 
s’apparentant à une protection complète interdisant tout autre type d’activité. Au contraire, les deux 
dernières catégories identifiées par l’UICN, incluent « différents types d’utilisation durable des ressources 
naturelles tels que la foresterie, l’agriculture, les pêcheries et parfois même ceux liés à la mise en valeur du 
potentiel énergétique ou minier » (Brassard, Saucier et Hamel-Dufour, 2016). Au Canada, ce sont 
majoritairement des aires protégées, dont la gestion est considérée comme stricte, qui se retrouvent dans 
les textes de loi. C’est d’ailleurs reflété dans le cadre législatif québécois présenté au tableau 3.1. 
(Brassard et al., 2016) 
 
La Loi sur les parcs permet d’établir une protection sur les terres du domaine de l’état. Quant à la Loi sur la 
conservation et la mise en valeur de la faune, la protection peut être applicable en terres publiques ou 
privées, selon le cas. Les différents statuts de protection prévus par cette loi se rattachent à la possibilité 
de faire certaines activités ou leur prohibition. De son côté, la Loi sur les espèces menacées ou vulnérables 
assure la protection d’espèces désignées comme telles, mais pas nécessairement de leur habitat. Par 
contre, « la protection des habitats fauniques ne s’applique toutefois que sur terres publiques » 
(Klein et al., 2010).  
 
Pour protéger les sites fréquentés par certaines espèces menacées ou vulnérables, deux méthodes 
existent. Un statut peut être attribué au lieu désigné comme site fréquenté par une espèce identifiée, par 
exemple un refuge faunique, ou plutôt il s’agit d’acquérir les terres concernées lorsqu’une entente est 
possible avec les propriétaires fonciers. C’est d’ailleurs l’un des mandats de la Fondation de la Faune du 
Québec qui finance ou entreprend des projets d’acquisition en ce sens. (Klein et al., 2010) 
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Ainsi, chacune des lois identifiées au tableau 3.1 renferme des outils permettant la protection de la 
biodiversité et de milieux naturels à différents niveaux. Notons, tout de même, que les outils législatifs 
présentés ont certaines limites. « Elles destinent l’immeuble à des fins très spécifiques, sans considérer, 
parfois, le besoin de conserver des sites particuliers pour d’autres raisons que leurs caractéristiques 
fauniques ou floristiques. » (Girard, 2016). On peut penser à un besoin concernant la connectivité des 
milieux naturels. Par ailleurs, dans les cas prévus au tableau 3.1, la partie impliquée est majoritairement le 
gouvernement, alors que la situation de la conservation des milieux naturels au Québec oblige des actions 
plus diversifiées et l’engagement du public (Girard, 2016). 
 
De son côté, la LCPN prévoit plusieurs façons de désigner une aire protégée. Selon la nature de la 
protection, les activités permises ou les interdictions qui y sont rattachées sont prévues. La désignation de 
réserve aquatique, réserve de biodiversité, réserve écologique ou paysage humanisé doit passer par un 
processus de consultation du public (Loi sur la conservation du patrimoine naturel [LCPN]). La réserve 
naturelle est un outil qui revêt une certaine importance en zone agricole puisqu’elle peut être reconnue sur 
une propriété privée, à la demande du propriétaire, « en raison de l’intérêt que sa conservation présente 
sur le plan biologique, écologique, faunique, floristique, géologique, géomorphologique ou paysager » 
(LCPN). Elle est reconnue pour une durée de 25 ans minimum et peut aller jusqu’à perpétuité (LCPN). Il 
est à noter que le projet de loi 46 visant à modifier la LCPN a été adopté en février 2021 (Assemblée 
nationale du Québec, 2020). Les modifications concernant les protections en terrain privé n’affectent pas la 
désignation des réserves naturelles qui peuvent être reconnues et incluses dans une aire protégée à la 
demande du propriétaire (Loi modifiant la Loi sur la conservation du patrimoine naturel et d’autres 
dispositions [LMLCPNAD]). 
 
Par ailleurs, le paysage humanisé est un type d’aire protégée bénéficiant d’une protection légale sur un 
territoire habité dont les activités humaines soutiennent le maintien d’une biodiversité, du paysage et des 
composantes naturelles qui caractérisent le lieu. C’est un outil de conservation qui est prévu dans la LCPN, 
mais à ce jour, il n’y aurait que le territoire de L’Île-Bizard qui est en voie d’obtenir ce statut (MELCC, 2020). 
Ce qui est intéressant avec cet outil est qu’il permet une protection d’ensemble sur un territoire présentant 
plusieurs fonctions, donc l’hétérogénéité des espaces. D’ailleurs, le projet de loi 46 qui modifie la LCPN et 
adopté en février 2021 prévoit que la protection doit être pour une durée de 25 ans minimum et peut aller 
jusqu’à la perpétuité (LMLCPNAD). C’est à la demande d’une MRC ou d’une communauté métropolitaine, 
en collaboration avec les municipalités locales et les communautés autochtones concernées, qu’un 
paysage humanisé peut être reconnu (LMLCPNAD). L’écosystème du paysage humanisé soutient la 
biodiversité du lieu et dépend de la poursuite des activités humaines, dont l’agriculture. Aussi, bien qu’il 
s’agisse d’une forme d’intendance publique, chaque propriétaire privé peut décider d’ajouter d’autres 
mesures de conservation pour leur terrain. (Denoncourt et al., 2018) 
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De plus, en vertu de l’article 13 de la LCPN, « le ministre peut désigner certains milieux [...] lorsqu’ils se 
distinguent par la rareté ou l’intérêt exceptionnel que présente l’une de leurs caractéristiques 
biophysiques ». Il en va de même pour les MHH qui présentent une ou des caractéristiques biologiques ou 
territoriales importantes. (Loi sur la conservation du patrimoine naturel) 
 
Il y a également la Loi sur l’aménagement durable du territoire forestier, qui concerne la gestion de la 
ressource forestière, tant en territoire public que privé, et qui prévoit la protection des écosystèmes 
forestiers exceptionnels. D’ailleurs, un document sur la stratégie d’aménagement des forêts, publié par le 
MFFP détaille des orientations et objectifs dans le cadre de la loi. En ce qui concerne la conservation des 
milieux naturels, l’orientation 3 prévoit de « contribuer au développement et à la gestion durables d’un 
réseau d’aires protégées efficace et représentatif de la biodiversité » (MFFP, 2015a). Ces aires protégées 
peuvent être désignées par le ministre ou provenir de la conservation volontaire, l’intendance privée.  
 
Un projet pilote québécois a permis d’explorer la possibilité de créer une nouvelle désignation d’aire 
protégée entrant dans les catégories 5 et 6 du classement de l’UICN, l’aire protégée polyvalente (APP). 
Ainsi, l’APP vise à tenir compte des particularités d’un territoire afin d’en permettre la protection et 
l’utilisation durable, qui sont deux mesures de conservation reconnues par l’IUCN en sus de la restauration 
(Dy et al., 2019; Brassard et al., 2016). C’est une combinaison d’objectifs de conservation et d’occupation 
du territoire qui est prise en compte pour cet outil, à l’instar du paysage humanisé. La flexibilité de ce type 
d’aire protégée permet de « répondre à divers enjeux » et de « s’adapter à différents contextes 
d’implantation » (Brassard et al., 2016). 
 
L’APP est une famille d’outil d’intendance publique ayant déjà été adopté par plusieurs pays, notamment 
en Europe, mais encore peu utilisé en Amérique du Nord. Il s’agit de combiner la protection de la biodiversité 
avec des activités durables sur le territoire et l’APP pour constituer un moyen de faire « des zones de 
transition entre les portions de territoire aménagées et celles réservées à la préservation stricte » 
(Brassard et al., 2016). C’est un changement de vision important puisque, comme mentionné, le Québec et 
le Canada ont développé leurs réseaux d’aires protégées basés sur des modèles de conservation stricte. 
(Brassard et al., 2016)  
 
Enfin, les municipalités peuvent faire des actions de conservation par le biais de leurs pouvoirs en matière 
de règlementation et d’aménagement, puisque la Cour Suprême a confirmé que l’environnement est un 
domaine de leur compétence en vertu de la Loi sur les compétences municipales (Girard, 2007). Ce sont 
les orientations énoncées aux schémas d’aménagement et de développement (SAD), émanant des MRC, 
qui encadrent les limites du pouvoir des municipalités en matière de règlements d’urbanisme. Les SAD 
peuvent prévoir des orientations en matière d’environnement et même de protection de milieux naturels sur 
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le territoire. Les outils municipaux sont multiples pour réglementer dans le cadre des orientations émises 
par la MRC à laquelle est rattachée une municipalité et leurs pouvoirs sont notamment régis par la Loi sur 
l’aménagement et l’urbanisme (LAU). (Girard, 2007; Ministère des Affaires municipales et de l’Habitation 
[MAMH], 2010) 
 
Puisque les outils disponibles aux municipalités pour favoriser la protection de l’environnement sont 
multiples et peuvent servir à plusieurs fins, il ne sera abordé que les particularités applicables au présent 
sujet. 
 
D’abord, revenons sur la préparation de plans régionaux des MHH sous la responsabilité des MRC. 
L’obligation d’effectuer ces plans émane de la loi sur l’eau. L’identification par la MRC des MHH à protéger 
sur le territoire précède l’établissement de mesures de conservation à mettre en place. Rappelons que les 
mesures de conservation peuvent passer par la protection, la restauration ou l’utilisation durable. Ainsi, pour 
mettre en œuvre les mesures de protection, la MRC peut modifier le SAD qui devient les règles auxquelles 
doivent se conformer les municipalités. Ensuite, les municipalités pourront adopter des règlements 
restreignant certains usages afin de respecter le plan régional élaboré par la MRC et dont les mesures de 
protection prévues se traduisent dans le SAD. Aussi, la MRC « doit fixer des normes minimales relatives 
aux contraintes naturelles sur son territoire » et peut, dans le cas des MHH, fixer des normes plus 
contraignantes que celles prévues à la PPRLPI notamment pour les bandes riveraines en zone agricole. 
D’ailleurs, la MRC de la Vallée-de-l’Or impose une bande riveraine de 10 mètres en zone agricole et 
de 75 mètres pour les lieux de villégiature. (Dy et al., 2019) 
 
Par ailleurs, en vertu de l’article 113 alinéa 12.1 de la LAU, une MRC ou une municipalité peut « régir ou 
restreindre la plantation ou l’abattage d’arbres afin d’assurer la protection du couvert forestier et de favoriser 
l’aménagement durable de la forêt privée », et ce, sans égard à la zone où se trouve le boisé (Girard, 2007). 
C’est un pouvoir qui va dans le même sens que les orientations gouvernementales en matière 
d’aménagement en territoire agricole émises en 2005 qui posent la problématique du déboisement qui 
prend de l’ampleur et qui est problématique (MAMH, 2005). Ce constat mène le gouvernement à 
recommander « aux MRC dont le territoire inclut des municipalités qui contiennent une superficie forestière 
de 30% ou moins d’adopter sans délai une règlementation visant à contrôle le déboisement » 
(MAMH, 2005). Les municipalités peuvent donc, théoriquement, interdire tout abattage d’arbre dans des 
boisés jugés essentiels à maintenir. À cet effet, il est reconnu dans la jurisprudence qu’en matière de 
protection environnementale, les municipalités ont le pouvoir de dicter des normes sévères tant qu’il y a un 
respect de règles de bases en matière de zonage (Girard, 2007). 
 
Cependant, en zone agricole, des considérations supplémentaires sont à prendre en compte. Les règles 
d’aménagement et d’urbanisme doivent être compatibles avec l’objectif de favoriser l’utilisation prioritaire 
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du sol à des fins d’activités agricoles dans la zone ainsi désignée, selon l’article 5 alinéa 2.1 de la LAU. Il 
faut donc que la LPTAA et ses objectifs soient respectés. Par exemple, la MRC de Bellechasse a 
réglementé sur des mesures agroenvironnementales en lien avec certains types d’élevages, mais ne peut 
limiter ou empêcher les activités d’élevage de ce fait (Dy et al., 2019). 
 
Il est utile d’aborder la question de l’expropriation déguisée dans le cadre du pouvoir réglementaire des 
municipalités. En effet, une municipalité peut régir les usages sur son territoire par l’adoption de règlements. 
Ces limitations ont parfois soulevé l’ire de certains, allant jusqu’à des contestations judiciaires 
(Corriveau, 2019, 23 novembre). Ainsi, la question de l’expropriation déguisée fait maintenant partie de la 
discussion lorsqu’il est question des pouvoirs municipaux en matière de conservation. (Dy et al., 2019)  
 
L’expropriation déguisée se définit par : 
« l’utilisation abusive d’un pouvoir réglementaire résultant en une restriction excessive ou 
injustifiée des droits du propriétaire, équivalent à une confiscation du bien, et contrevenant 
à la règle selon laquelle toute expropriation doit être indemnisée. » (Dy et al., 2019). 
 
D’aucuns ne contestent la légitimité des pouvoirs municipaux en matière d’environnement et de protection 
des milieux naturels (Dy et al., 2019). Or, ce pouvoir doit être exercé dans les limites légales octroyées aux 
municipalités qui doivent respecter les règles fondamentales du zonage. Une municipalité pourrait, selon 
Girard, « confisquer une partie de la valeur d’une propriété en y limitant les usages possibles » 
(Girard, 2007). Pour ce faire légalement, la municipalité doit respecter certains principes de zonage, 
notamment ne pas viser qu’un seul propriétaire ou que la restriction devienne une limitation absolue de la 
possibilité d’utiliser un terrain « qu’apparemment rien ne différencie des terrains voisins » (Girard, 2007).  
 
Au surplus, les outils d’aménagement municipaux ne permettent pas de remplir le premier objectif de 
conservation des milieux naturels soit la protection à perpétuité, puisqu’ils servent soit à la planification de 
l’aménagement du territoire ou fixent des normes et critères à respecter dans la règlementation. Or, un 
règlement municipal ne revêt pas un caractère perpétuel. Pour que ce soit possible, il faut mettre en place 
des outils légaux en sus de la règlementation. (RMN, s. d.) Ces outils seront présentés à la prochaine 
section.  
 
3.4.2 Intendance privée 
Outre les normes légales et réglementaires auxquelles doivent se soumettre les propriétaires terriens, par 
exemple l’obligation d’avoir une bande riveraine conforme à la PPRLPI, les outils de conservation en 
intendance publique trouvent une application très limitée en zone agricole. En effet, le territoire de la zone 
agricole dans le sud du Québec est en majorité détenu par des propriétaires fonciers privés (Cormier 
et al., 2012). Considérant que la majorité des espèces menacées ou vulnérables se trouvent dans le sud 
du Québec, là où les terres sont généralement privées, « il semble certainement raisonnable de vouloir 
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intervenir sur les terres privées, à des fins de conservation de la faune et de la flore, qui sont considérées 
comme faisant partie du patrimoine de la collectivité » (Girard et Thibault-Bédard, 2016)  
 
Les actions de conservation volontaire par un propriétaire foncier, qui s’engage à protéger une partie de 
son terrain au bénéfice de la biodiversité en plus d’en faire la gestion, font partie de ce qu’on nomme 
l’intendance privée (Girard, 2016). Ces initiatives au Québec datent des années 1980 et découlent, en 
grande partie, des principes du Code civil du Québec (MELCC, 2021a). Les acteurs principaux de 
l’intendance privée sont les organismes de conservation, qui sont des associations sans but lucratif, et les 
propriétaires fonciers (Girard, 2016). 
 
Pour favoriser l’engagement privé, le gouvernement du Québec a développé plusieurs programmes de 
subventions financières et d’outils fiscaux pour encourager ces actions, par exemple des exemptions de 
taxes ou des déductions fiscales en plus de subventions pour mettre en œuvre la protection (Craig-Dupont 
et Domon, 2015; Denoncourt et al., 2018). Ces outils de conservation font donc partie intégrante des efforts 
en matière de conservation de la biodiversité en milieu agricole au Québec. Ils sont d’autant plus importants, 
que la majorité des espèces menacées au Québec se retrouvent en territoire privé (MELCC, 2021a). 
 
Les principaux outils d’intendance privée sont la donation ou la vente de propriété, la servitude de 
conservation, la réserve naturelle et la fiducie d’utilité sociale agricole (FUSA). Il y a également les ententes 
de conservation qui permettent aux organismes de conservation de travailler avec des propriétaires privés 
afin que ces derniers s’engagent à respecter certaines règles. Le but de ces ententes individualisées et 
adaptées à chaque situation est de protéger un terrain ou parti de celui-ci, selon ses spécificités. Il s’agit 
alors d’un contrat au sens du Code civil du Québec. (Girard et Thibault-Bédard, 2016) 
 
Le don ou la vente d’un terrain ou d’une portion de celui-ci est un acte fait à perpétuité par le propriétaire 
donateur ou vendeur. Le bénéficiaire de la donation ou l’acheteur pourra, selon le cas, être le 
gouvernement, une municipalité ou un organisme de conservation (RMN, s. d.). L’acquéreur sera 
dorénavant responsable de la protection du terrain. L’acte de vente ou de donation notarié sera 
accompagné d’une entente pour la gestion et la surveillance du milieu en plus de désigner les activités 
permises. Au point de vue fiscal, un tel acte peut être admissible comme don écologique et ainsi donner 
droit à une réduction d’impôt et une exemption sur le gain en capital. (Denoncourt et al., 2018) Cette option 
nécessite pour l’acheteur d’avoir des fonds pour l’achat, mais aussi pour le paiement des taxes annuelles 
sur le terrain.  
 
La servitude, quant à elle, se rattache au droit d’usage, qui est un démembrement du droit de propriété. 
Pour grever un terrain d’une servitude, il doit rendre un service à un second terrain qui sera désigné comme 
fond dominant. Le terrain sur lequel s’applique la servitude sera le fond servant et le propriétaire prend 
l’engagement de limiter son droit d’usage en acceptant des conditions que l’on appelle « de ne pas faire » 
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ou de « laisser faire ». Elle est normalement établie à perpétuité puisqu’elle concerne l’immeuble, mais un 
terme peut tout de même lui être assorti. (Girard, 2016) 
 
Les activités que le propriétaire s’engage à ne pas faire sont intimement liées à l’objet de la servitude, soit 
les caractéristiques biologiques et environnementales du milieu en cause. Par contre, comme mentionnées, 
certaines activités seront permises si elles n’entrent pas en contradiction avec l’objectif de la protection. On 
peut penser à des sentiers ou dans certaines circonstances des activités d’aménagement forestier à des 
fins de conservation. (Girard et Thibault-Bédard, 2016) 
 
Il est donc nécessaire d’avoir deux fonds, qui n’ont pas à être contigus, tout en étant à une distance 
raisonnable et justifiable au regard de la conservation et du droit. Il est primordial de démontrer que l’un des 
fonds rend un service écologique à l’autre et qu’ils appartiennent à des propriétaires distincts (Girard, 2012).  
 
La servitude est conclue par acte notarié qui étaye les objectifs de conservation. Elle peut faire l’objet d’une 
poursuite civile dans le cas du non-respect de l’engagement. Il est intéressant de noter qu’en matière de 
fiscalité, cet outil peut être admissible comme don écologique afin d’obtenir une réduction d’impôt et est 
sujet à une exemption d’impôt sur le gain en capital. (Denoncourt et al., 2018) 
 
De son côté, la réserve naturelle a été abordée dans la section sur l’intendance publique et découle de la 
LCPN. Or, c’est également un outil de conservation volontaire puisqu’un propriétaire peut faire une 
demande auprès du MELCC pour faire désigner son terrain ou une partie de son terrain comme tel. 
Généralement, un organisme de conservation soutient le propriétaire dans sa démarche. Lorsque le 
MELCC accorde le statut, la réserve naturelle entre dans le registre public des aires protégées. De l’entente 
entre le gouvernement et le propriétaire résulte un plan de conservation qui en étaye les conditions. La 
réserve naturelle doit être consentie pour un minimum de 25 ans et peut être désignée comme telle jusqu’à 
perpétuité. (Denoncourt et al.,2018) 
 
En dernier lieu, il y a un modèle de protection des terres agricoles et des milieux naturels prenant la forme 
d’une fiducie foncière. Dans le cadre du modèle développé pour la protection des terres agricoles, on 
l’appelle la FUSA. C’est un outil qui vise à protéger les terres, les milieux naturels et la vocation agricole, 
en se concentrant sur des modèles agroécologiques qui correspondent à des valeurs de respect de 
l’environnement. Les objectifs environnementaux de la FUSA se conjuguent à une volonté de protéger les 
terres agricoles contre la spéculation foncière et assurer l’accès des terres à la relève agricole 
(Girard, 2012).  
 
Au Québec, l’organisme Protec-Terre travaille à implanter de tels modèles de conservation tant des terres 
agricoles, et de leurs activités agroenvironnementales, que des milieux naturels qui s’y trouvent. 
Concrètement, une personne peut vendre ou faire don de sa terre pour en faire une fiducie. Un conseil 
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fiduciaire s’assure que la vocation agroécologique de la terre est maintenue lorsque celle-ci est vendue à 
un producteur agricole par la suite. Une entente est alors prise afin que le nouvel acquéreur respecte les 
conditions de la FUSA. Lorsqu’il désire vendre, le conseil fiduciaire prend une nouvelle entente avec 
l’acquéreur et le système de la FUSA permet de maintenir le prix de vente à la juste valeur marchande, elle 
freine la spéculation. (Protec-terre, 2021) 
 
Ces éléments de mise en contexte et de théorie serviront aux prochaines étapes dont l’objectif est de mieux 




L’objectif de la présente analyse est d’évaluer quels sont les éléments à mettre en place pour optimiser la 
conservation des milieux naturels en zone agricole. Le but est d’utiliser une approche systémique qui 
favorise l’analyse de la dynamique et des interrelations d’un système ou d’une situation qui est, de par sa 
nature, complexe (Cambien, 2007). 
 
4.1 Choix de la méthode 
Pour ce faire, l’analyse suivra le modèle FFOM qui est l’acronyme pour forces, faiblesses, opportunités et 
menaces. C’est également un type d’analyse reconnu sous l’acronyme SWOT qui réfère aux mêmes termes 
en anglais. Le but de la méthode FFOM est de dresser un portrait systémique d’une situation afin de se 
positionner pour définir les décisions à prendre pour la suite (Leiber et al., 2018).  
 
Initialement, la méthode FFOM a servi dans le milieu entrepreneurial. Son utilisation s’est libéralisée et 
maintenant on l’applique à diverses situations, notamment pour développer des stratégies dans des 
organisations publiques comme la Gendarmerie royale du Canada, et pour des objectifs de planification ou 
de développement de stratégies à plusieurs échelles dont celle d’un pays (Goulet, 2007; Helms et 
Nixon, 2010). Des adaptations peuvent être faites afin que l’analyse s’ajuste à l’objectif visé ou l’organisation 
évaluée. Ainsi, les menaces, qui sont normalement utilisées dans la méthode FFOM pour évaluer la 
compétitivité du marché, pourront être plutôt vues comme les défis auxquels l’organisation à l’origine de 
l’analyse FFOM doit faire face (Goulet, 2007).  
 
Le choix de la méthode FFOM, en l’espèce, repose sur la flexibilité de son cadre. En effet, la présente 
analyse concerne la dynamique entre le cadre légal et les diverses parties prenantes qui agissent pour la 
conservation des milieux naturels, qui encadrent le processus ou qui sont visés par les efforts de 
conservation. C’est donc une dynamique changeante, complexe et qui dépend du contexte. La méthode 
FFOM est appropriée en l’espèce puisqu’elle peut servir dans un but de planification stratégique (Helms et 
Nixon, 2010). L’idée est de développer les forces du système analysé, réduire les faiblesses, saisir les 
opportunités ou les défis et contrer les menaces (Leiber et al. 2018).  
 
4.2 Détails de l’analyse 
La méthode FFOM comprend deux analyses préalables à l’interprétation des résultats pour en arriver à des 
recommandations. L’analyse du contexte interne et du contexte externe. Le contexte interne vise à identifier 
les forces et faiblesses de l’organisation, l’entreprise, le système ou l’outil évalué. Le contexte externe 
servira à cibler les opportunités et menaces provenant des acteurs externes ou des interactions externes 
au système en cause. (Sarsby, 2016) 
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Le contexte interne, désigné en l’espèce, est le cadre légal applicable à la conservation des milieux naturels 
en zone agricole. Les lois ayant une influence sur la question de la conservation de la nature en zone 
agricole feront l’objet d’une analyse plus exhaustive. L’étude du contexte interne permettra de déceler les 
forces et faiblesses des outils légaux. Ce choix a été fait pour concentrer la réflexion sur la problématique 
et éventuellement l’émission de recommandations dans une perspective légale. Il est donc nécessaire de 
tenir compte de cette tangente à la lecture de l’analyse. Le but est d’identifier dans le cadre légal les 
stratégies qui permettraient d’avancer vers l’objectif de conservation des milieux naturels en zone agricole, 
mais en prenant compte des éléments de contexte externe. 
 
Quant au contexte externe, son analyse a pour objectif mieux comprendre le système en place qui est 
complexe et comprend des interactions entre les parties prenantes en plus de préoccupations et d’enjeux 
spécifiques. Les parties prenantes sont, entre autres, les municipalités, les organismes de conservation et 
les producteurs agricoles. Pour qu’une stratégie claire émane de l’analyse FFOM, la compréhension du 
système en place est primordiale. 
 
La présentation du contexte externe se fera sous forme d’enjeux identifiés suivant des entrevues effectuées 
auprès de représentants des parties prenantes ainsi que d’une revue de la littérature. Les enjeux sont 
présentés sans égard à l’intervenant précis qui l’a soulevé. En effet, plusieurs enjeux ont été soulevés par 
divers intervenants. Aussi, le but de l’analyse n’est pas de connaître la position ou la vision des parties 
prenantes précisément, mais plutôt de déceler les enjeux associés au concept de conservation des milieux 
naturels en zone agricole, particulièrement en Montérégie. Aucune hiérarchie n’est présentée pour les 
enjeux. Il sera déterminé lors de l’analyse du contexte externe si une hiérarchisation est nécessaire. 
 
Chaque enjeu sera ensuite développé afin d’en comprendre la dynamique à l’intérieur du contexte de la 
conservation des milieux naturels en zone agricole. En annexe 3, un tableau présentera les résultats de 
l’analyse du contexte externe selon les catégories de l’outil PESTEL, qui va servir à détailler les divers 
enjeux. C’est un acronyme qui renvoie aux aspects politiques, économiques, sociaux, technologiques, 
environnementaux et légaux d’une situation (Sarsby, 2016; Perera, 2017). Sans être un outil complet, la 
méthode PESTEL fera office de liste de vérification pour dresser un portrait des enjeux et facteurs qui 
influencent la situation analysée. Pour ce faire, l’analyse des discussions avec divers intervenants et de la 
documentation consultée servira à relever les enjeux principaux associés à la situation actuelle concernant 
la conservation des milieux naturels en zone agricole. 
 
Au final, l’agrégation entre le contexte interne et externe sera présentée selon la méthode FFOM. Ainsi, les 
forces, faiblesses, opportunités et menaces entourant la situation de la conservation des milieux naturels 
en zone agricole seront étayées au regard des contextes internes et externes en plus de leurs interrelations. 
Une interprétation des résultats et la discussion à cet effet permettront de faire plusieurs constats menant 
à l’émission de recommandations. Celles-ci aborderont tant le cadre légal, son application ou sa 
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compréhension par les différentes parties prenantes, que des recommandations générales. Ces dernières 
serviront à tenir compte des enjeux qui ne peuvent être abordés par le cadre légal lui-même, mais qui 
nécessitent d’être pris en compte pour que des changements puissent avoir un réel effet.  
 
4.3 Provenance des informations utilisées 
Les informations nécessaires à l’accomplissement de cette analyse sont de trois ordres : la jurisprudence 
de la CPTAQ, des entrevues semi-dirigées et l’analyse documentaire de la littérature.  
 
La section du contexte interne comprend une recherche documentaire, une recherche jurisprudentielle et 
une analyse de plusieurs jugements rendus par la CPTAQ afin de mieux comprendre l’implication de cette 
entité et de ses décisions dans le cadre de la conservation des milieux naturels en zone agricole. La 
méthodologie de recherche a impliqué plusieurs mots clés afin de trouver les décisions de la CPTAQ prises 
en des circonstances pertinentes à la présente analyse. Il est à noter que la recherche a visé un bassin de 
décisions considéré suffisamment important pour faire des observations et tirer des conclusions sur les 
tendances jurisprudentielles de la CPTAQ dans des cas similaires.  
 
Quant aux entrevues, elles seront sous une forme semi-dirigées, puisque des thèmes précis sont abordés, 
mais les questions demeurent ouvertes afin de permettre aux intervenants de s’exprimer librement sur le 
sujet et faire part de leurs opinions et perceptions. Un canevas général d’entrevue est présenté en annexe 5. 
Des questions pourront être dirigées plus précisément lorsque la personne en entrevue abordera un sujet 
à approfondir. (Prévost et al., 2015)  
 
Ces entrevues visent plusieurs intervenants des différentes parties prenantes qui seront identifiées en début 
d’analyse. Le but de ces entrevues est de cibler les enjeux et les besoins que les différents intervenants 
constatent en travaillant sur le terrain. Les pratiques concernant la conservation et/ou l’agriculture ainsi que 
les différentes visions du processus de conservation des milieux naturels en zone agricole, notamment sur 
les plans légaux, économiques, sociaux et organisationnels, seront notamment identifiés. Ceci permettra 
de mieux comprendre la perception de la conservation des milieux naturels sur le territoire agricole et de 
mieux en comprendre les freins et opportunités. La distinction entre les positions personnelles des 
personnes et la position institutionnelles sera clarifiée, si nécessaire. 
 
La confidentialité de l’identité des participants aux entrevues sera maintenue puisque, pour les fins de la 
présente analyse, il n’est pas pertinent de faire la distinction des propos selon les personnes ou les entités 
qui les ont formulées. En effet, l’objectif des entrevues est de mieux comprendre le système en place et les 
enjeux associés à la conservation des milieux naturels en zone agricole selon les différents points de vue 
des parties prenantes. L’information exacte sur la provenance des divers propos n’est pas nécessaire pour 
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formuler des enjeux et les justifier. Le titre et les propos des personnes interviewées ne seront donc pas 
mentionnés. 
 
Au total 12 entrevues ont été effectuées. Les intervenants contactés sont issus du milieu juridique, du milieu 
agricole, en tant que représentants des agriculteurs, du milieu de la conservation, de la protection de la 
faune, de la sociologie et du milieu municipal et d’organismes à vocation environnementale comme les 
centres régionaux en environnement, d’organismes d’aide aux agriculteurs comme les clubs 
agroenvironnementaux. Le territoire visé par ces entrevues sera particulièrement la Montérégie et l’Estrie. 
Les parties prenantes importantes et essentielles sont contactées afin de dresser un portrait global de la 
situation sur le terrain. 
 
4.4 Limites identifiées 
Les limites identifiées concernent d’abord la prise de données pour utiliser la méthode FFOM. En effet, 
souvent basée sur les perceptions de personnes qui y participent, la FFOM peut parfois sembler manquer 
de rigueur (Sarsby, 2016). Aussi, la méthode FFOM ne peut remplacer une analyse approfondie, nécessaire 
pour certains facteurs complexes, ou est trop large et peut parfois être ambiguë (Leiber et al., 2018). 
D’ailleurs, le choix de ne pas dévoiler l’identité des gens passés en entrevues, ni de rapporter des propos 
exacts ou de les attribuer à des personnes en particulier peut constituer une limite au travail d’analyse. 
 
Or, comme l’un des objectifs de l’analyse dans le présent cas est de mieux comprendre la réalité sur le 
terrain de la conservation des milieux naturels en zone agricole, il est approprié de tenir compte de 
témoignages qui peuvent être teintés d’opinions et de perceptions. Pour pallier ce fait, un effort sera mis 
pour catégoriser les enjeux de façon à éliminer l’aspect subjectif de la collecte de données.  
 
Au final, la présente analyse ne se targue pas d’être exhaustive puisque la problématique est complexe et 
que plusieurs expertises seraient nécessaires pour bien comprendre les diverses implications des enjeux 
en cause. L’idée est de créer un portrait de la situation sous différents angles dans le but de faire ressortir 
les éléments clés nécessaires à l’analyse FFOM.  
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5. ANALYSE SYSTÉMIQUE  
La présente section entreprend l’analyse de la problématique associée à la conservation des milieux 
naturels en zone agricole. Il est utile de mentionner que les efforts se sont concentrés sur la région de la 
Montérégie, particulièrement à proximité de la communauté métropolitaine de Montréal, là où la perte de 
biodiversité est la plus importante au Québec (Tardif et al., 2005; Klein et al., 2010; MELCC, 2021a). Ce 
choix s’explique par la conviction que des solutions applicables à la situation dans cette région pourront 
certainement servir, avec les adaptations nécessaires, à toute autre région.  
 
Cette section vise à dresser le portrait systémique et complexe de la situation, qui renferme des interactions 
diverses. C’est ce qui permettra de passer à l’étape des conclusions de l’analyse FFOM pour finalement en 
arriver à la formulation de recommandations. 
 
5.1 Parties prenantes  
Lorsqu’il est question de conservation des milieux naturels, plusieurs parties prenantes sont à considérer.  
 
D’abord, il y a le gouvernement, plus particulièrement le MELCC ainsi que le MFFP. Ces ministères ont 
respectivement la responsabilité de l’application de la Loi sur la conservation du patrimoine naturel, la Loi 
sur la conservation et la mise en valeur de la faune ainsi que la Loi sur l’aménagement durable du territoire 
forestier.  
 
Le sujet étant étroitement lié à la conservation en territoire privé, il faut ajouter l’action indispensable des 
organismes de conservation dont la « mission principale est la sauvegarde et l’intendance de milieux 
naturels à perpétuité, un geste complémentaire aux actions des gouvernements » (RMN, 2021). Aussi, les 
Conseils régionaux de l’environnement, comme celui de la Montérégie, agissent en tant que supports pour 
plusieurs projets de développement durable et en environnement, à l’appui des municipalités et des 
différents organismes sur le territoire. (CRE Montérégie, s. d.).  
 
En ce qui concerne les acteurs du milieu agricole, quelques parties prenantes s’ajoutent à celles 
susmentionnées. En premier lieu, les producteurs agricoles propriétaires sont les parties prenantes 
prioritaires lorsqu’il est question de conservation des milieux naturels en zone agricole.  
 
Pour les soutenir, deux autres parties prenantes sont importantes. D’abord, les Clubs conseils en 
agroenvironnement qui « sont des regroupements volontaires de producteurs agricoles », et travaillent à 
« favoriser le développement durable des exploitations agricoles québécoises en adoptant des pratiques 
respectueuses de l’environnement » (MAPAQ, 2020a). Ensuite, il y a l’Union des producteurs 
agricoles (UPA) qui a pour mission de « promouvoir, de défendre et de développer les intérêts 
professionnels, économiques, sociaux et moraux des productrices et des producteurs agricoles et forestiers 
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du Québec » (UPA, 2021). Du côté institutionnel, le MAPAQ est responsable de la LPTAA, alors que du 
côté décisionnel, c’est la CPTAQ qui est responsable de rendre des décisions au regard de la LPTAA et 
des demandes qui lui sont présentées.  
 
Les parties prenantes qui agissent plus particulièrement en ce qui concerne les questions d’aménagement 
du territoire sont les CMM, MRC, les municipalités locales et le MAMH.  
 
Tous ces intervenants ont un rôle à jouer en ce qui concerne la conservation des milieux naturels en zone 
agricole que ce soit de façon directe ou indirecte. Ainsi, elles ont toutes été considérées pour effectuer des 
entrevues dans un cadre semi-dirigé afin d’obtenir le point de vue de chacun sur la situation.  
 
5.2 Contexte interne 
Le contexte interne, tel qu’expliqué dans la méthodologie, concerne le cadre juridique applicable à la 
conservation des milieux naturels en zone agricole. Les différents outils de conservation ont été présentés. 
Il s’agit, à ce stade, de faire une analyse plus particulière du régime légal visant la protection du territoire 
agricole et de son application.  
 
5.2.1 Outils de conservation 
Comme déjà discuté, différentes lois favorisent la protection des milieux naturels. Il y a d’abord la loi sur 
l’eau et la LCPN, qui encadre la désignation de la réserve naturelle ainsi que du paysage humanisé, en 
plus de la LAU et de la règlementation municipale. Également, la PPRLPI prévoit des mesures de protection 
minimales des MHH. Quant aux outils d’intendance privée qui sont d’origine contractuelle, il s’agit de 
l’acquisition par donation ou vente, de la servitude de conservation ou de la FUSA.  
 
Dans cette section les outils de conservations sont repris pour être analysés davantage au regard des 
objectifs de conservation que sont la connectivité et l’hétérogénéité, présentés à la section 2.3 sur la 
planification des actions en conservation, et l’objectif d’établir une protection à perpétuité, présentée à la 
section 3.4 sur l’intendance privée.  
 
Pour chaque outil de conservation, il sera également question des mesures de surveillance et de suivi 
prévus par l’outil et qui sont fondamentales à la notion d’intendance des milieux naturels puisque la 
protection et les mesures de gestion de cette protection doivent être mis en œuvre à perpétuité. La notion 
de facilité d’obtention ou de mise en œuvre de la protection légale, par les outils d’intendance, fera 
également partie de la réflexion. Le tableau 5.1 présente ces éléments au regard des différents outils 






Tableau 5.1 Outils et objectifs de conservation 
Outil de 
conservation 
Critères pour obtenir 
la protection 
Mesures de 
surveillance et suivi 
prévues 
Principes de conservation favorisés 
(s’il y a lieu) 
Perpétuité Connectivité Hétérogénéité 
Loi sur l’eau 
(modifiée par 
la LCCMHH) 
Les MRC doivent 
adopter un plan régional 
de protection des MHH 
ou des milieux naturels 
sur le territoire et le 
mettre en œuvre (Loi sur 
l’eau, art. 15). 
Le plan régional doit 
prévoir les mesures de 
suivi (Loi sur l’eau, 
art. 15.2(4)).  x  
PPRLPI Protection automatique 
s’il y a présence d’un 
MHH. 
Les municipalités 
doivent assurer la 
mise en œuvre de la 
politique par leur 
règlementation. 




Les conditions qui 
doivent être réunies sont 
une propriété présentant 
un intérêt de 
conservation, une 
demande par le 
propriétaire et une 
reconnaissance par le 
ministre (LCPN, art. 54). 
La gestion est 
effectuée par le 
propriétaire ou un 
organisme de 
conservation selon les 
conditions prévues à 
l’entente (LCPN, 
art. 55(7); LCPN, 
art. 56). 




La protection concerne 
un territoire habité dont 
les activités humaines 
sont en harmonie avec 
la nature. Le statut de 
protection dépendra de 
la poursuite des 
activités. C’est le 
ministre qui est habilité à 
reconnaître un paysage 
humanisé. 
(LMLCPNAD, art. 65) 
Le suivi est prévu dans 
le plan de 
conservation du 




art. 65.2; LCPN, 
art. 43) 




Il doit y avoir présence 
d’un milieu naturel 
d’intérêt et une volonté 
politique de réglementer 
pour sa protection. 
Suivi fait par la 
municipalité. 




Acte de vente ou de 
donation notariée dans 
un objectif de 
conservation. 
Gestion selon 
l’entente prise lors de 
la vente ou la 
donation. (souvent par 
un organisme de 
conservation) 
x   
Servitude de 
conservation 
Fond servant qui rend un 
service écologique au 
fond dominant. 
Gestion selon 
l’entente prise dans 
l’acte de servitude. 
Souvent, la 
surveillance se fait par 
















l’entente de la FUSA. 
Surveillance par le 
conseil fiduciaire.  
x   
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Le tableau 5.1 illustre deux éléments intéressants pour l’analyse. D’abord, les protections légales 
d’intendance publique, contrairement aux outils d’intendance privée, ne peuvent être considérées comme 
perpétuelles puisqu’un changement législatif ou réglementaire pourrait les modifier. Ceci est vrai à 
l’exception des protections émanant de la LCPN, soit la réserve naturelle et le paysage humanisé, puisque 
ces deux dernières désignations peuvent l’être pour une durée perpétuelle.  
 
Un autre constat est que pour la plupart des outils de conservation en territoire privé, la protection ne 
s’applique qu’à un seul lot ou un seul milieu naturel. Ceci ne favorise pas l’objectif de connectivité des 
milieux naturels à moins d’une concertation des différents intervenants sur le terrain. Cela dit, malgré une 
telle concertation, les ententes avec les propriétaires fonciers sont individuelles et n’assurent donc pas une 
connectivité des milieux naturels. Ainsi, la connectivité n’est pas nécessairement inatteignable, mais les 
outils en eux-mêmes ne favorisent pas cet objectif.  
 
Dans le cas de la loi sur l’eau, si une MRC décide de transformer le plan régional pour les MHH en plan 
régional pour tous les milieux naturels d’intérêt sur le territoire, la notion de connectivité pourra être au 
centre de la planification qui s’en suivra.  
 
Il en va de même pour le principe d’hétérogénéité. Les outils de conservation en eux-mêmes ne favorisent 
pas la protection de plusieurs types de milieux, mais la combinaison de ces différents outils pourra avoir cet 
effet. Au même titre que la question de la connectivité, la consultation entre les divers intervenants sur le 
terrain sera utile pour favoriser une harmonisation des différentes protections. En application pratique, ceci 
peut tout de même présenter certains défis de faisabilité puisque la protection dépend souvent d’un accord 
avec le propriétaire foncier. 
 
Au final, très peu d’outils de conservation, qu’ils soient légaux ou contractuels, permettent 
l’accomplissement concomitant des trois objectifs de conservation du territoire dans le sud du Québec. Seul 
l’outil du paysage humanisé remplit toutes les fonctions de conservation, mais l’obtention de cette protection 
peut prendre du temps et n’est applicable qu’à un milieu présentant déjà un paysage façonné par les 
activités humaines en harmonie avec la nature. Or, ce n’est pas le cas de l’ensemble du territoire en zone 
agricole. 
 
Ce qui est particulier avec la situation à l’étude est l’aspect privé de la conservation. Au Québec, la notion 
de propriété émane d’une vision « individuelle, illimitée et exclusive du propriétaire. Son arrimage aux 
enjeux collectifs qui caractérisent l’intérêt environnemental est plus difficile, le partage des usages de la 
propriété d’une chose étant considéré comme une atteinte à la liberté du propriétaire » (Gidrol-
Mistral, 2017). Ce constat emporte un questionnement quant à savoir si la propriété privée peut servir un 
dessein environnemental collectif.   
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Évidemment, des incitatifs fiscaux existent pour favoriser l’engagement d’un propriétaire privé pour une 
problématique sociale. D’ailleurs, les outils de conservation privée sont modulables et ajustables selon les 
volontés et la prédisposition d’un propriétaire privé à faire des efforts pour la conservation. C’est un 
avantage important qui donne une flexibilité aux acteurs de la conservation. (Girdol-Mistral, 2017)  
 
Or, plusieurs se demandent si c’est suffisant. Les outils de conservation font encore peu l’objet d’analyse 
de doctrine et de jurisprudence permettant de mieux comprendre les implications et les limites de ces 
véhicules juridiques. Malgré ce fait, quelques éléments intéressants sont à noter concernant les servitudes 
et les FUSA.  
 
Bien que les outils de conservation impliquent généralement de se défaire partiellement de ses droits sur 
une terre, ces actions sont souvent prises dans une volonté de servir l’intérêt public. Ce ne sont pas tous 
les propriétaires qui désirent se défaire d’une partie de leur terre. Les servitudes de conservation permettent 
de ne pas aliéner complètement le droit de propriété et de l’encadrer pour les générations futures 
contrairement au don ou à la vente, par exemple. (Gidrol-Mistral, 2017) 
 
La FUSA, de son côté, est un véhicule juridique de conservation qui diffère des autres. C’est un outil peu 
utilisé et qui est encore méconnu. Quatre éléments doivent cohabiter pour mener à la composition d’une 
FUSA : 
« la constitution d’un patrimoine [d’affectation (1)], la transmission de biens par le 
constituant à ce patrimoine [d’affectation (2)], la détention de ces biens par le fiduciaire 
[(3)] et [l’]affectation [des biens] à une fin permise par la loi [(4)]. » (Gidrol-Mistral, 2017). 
 
Le droit réel de propriété n’appartient dans ce cas à aucun des intervenants que sont le fiduciaire, le 
bénéficiaire ou le constituant de la FUSA. C’est une des particularités de la fiducie et qui la rendent unique. 
La FUSA doit être mise en œuvre dans un but d’intérêt général. Dans le cas à l’étude, il s’agit de 
l’environnement. Le cadre de gestion de la FUSA est flexible et sera établi selon les objectifs qu’elle sous-
tend. Elle est par contre peu utilisée lorsqu’il est question de conservation, malgré une grande souplesse 
et son efficacité pour atteindre un objectif collectif, considérant notamment l’absence de droit réel sur la 
propriété. La FUSA ne bénéficie pas d’exemption de taxes qui est un attrait important pour plusieurs outils 
de conservation en intendance privée. Les coûts de la mise en œuvre et de la gestion d’une FUSA sont 
également élevés et expliquent une absence d’engouement pour ce véhicule. (Gidrol-Mistral, 2017) 
 
L’absence de propriétaire foncier et l’aliénation complète du droit de propriété peut constituer un frein 
important à la compréhension de l’outil et à l’engagement de propriétaires fonciers envers cette façon de 
s’engager à la conservation des milieux naturels. 
 
Quant à la servitude de conservation, il semble y avoir certains doutes concernant son application dans le 
domaine de l’environnement. La nécessité d’avoir deux fonds contigus ou à proximité qui se rendent des 
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services peut être difficile à justifier. Particulièrement lorsqu’un fond est éloigné de l’autre. Pour répondre à 
cette problématique concernant les deux fonds, une autrice analyse la possibilité de faire une « substitution 
des servitudes personnelles aux servitudes réelles de conservation » (Gidrol-Mistral, 2017). Ceci implique 
que la servitude ne soit pas créée entre deux fonds, mais entre un bénéficiaire et un fond. Elle propose que 
le bénéficiaire puisse être un organisme de conservation qui « n’aura pas à être propriétaire d’un terrain 
voisin du fonds à protéger » (Gidrol-Mistral, 2017). Ce type de servitude qui est personnelle devient 
problématique lorsqu’il est question de la notion de perpétuité, un objectif de conservation important. 
(Gidrol-Mistral, 2017) 
 
Des questions résiduelles demeurent donc quant à la servitude personnelle en faveur d’un organisme de 
conservation pour la perpétuité de la protection et c’est ce qui explique la tendance se tenant à la 
constitution de servitudes réelles.  
« Or, dans certaines servitudes de conservation, le service foncier rendu par le fonds 
servant est réalisé bien plus en faveur d’une personne, l’organisme de conservation, voire 
du fonds servant lui-même puisque c’est ce dernier qu’il s’agit de préserver, que du fonds 
dominant, très éloigné géographiquement. Cependant, en appréciant la relation de 
voisinage selon les « relations écosystémiques » existantes entre les deux fonds et en 
évaluant l’avantage pour le fonds dominant à la lumière du service écologique rendu, il 
serait possible de dépasser cette difficulté. » (Gidrol-Mistral, 2017). 
 
5.2.2 Analyse de la protection légale du territoire agricole 
 
L’analyse initiale de la LPTAA permet d’affirmer que cette loi ne prend pas en compte l’environnement ou 
les milieux naturels présents sur le territoire agricole. La biodiversité utile à l’agriculture n’y figure pas non 
plus. Ceci est compréhensible au regard de l’objectif initial de la loi de protéger les terres agricoles d’une 
urbanisation importante. Bien que toujours d’actualité, cet objectif n’est plus le seul élément à prendre en 
compte lorsqu’il est question de la zone agricole.  
 
Rappelons que la loi a été écrite pour protéger le potentiel économique des terres agricoles et l’article 1.1 en 
témoigne par l’objectif de protéger la pérennité pour la protection et le développement des activités et des 
entreprises agricoles. La LPTAA assure également la primauté de l’agriculture sur la zone désignée. Le 
modèle mis en place par la loi est maintenant remis en question, notamment à cause de ses effets sur les 
écosystèmes et les conséquences sur la biodiversité. (Côté et al., 2014) 
 
En somme, la LPTAA ne prévoit pas une place importante pour les milieux naturels en zone agricole, non 
plus que la considération des impacts environnementaux des pratiques qui sont favorisées.  
 
Il est vrai que la notion de développement durable s’est vue ajoutée à l’article 1.1 de la loi en 1996. Il existe 
encore une certaine confusion sur ce que cet ajout implique. Pour mieux en comprendre la portée, les 
orientations du gouvernement en matière d’aménagement présentent certaines indications sur l’intention à 
la source de cette modification (Bouchard et Giroux, 2004). Ces orientations expriment la volonté 
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d’encourager l’instauration d’une agriculture durable. Le document propose des façons d’atteindre cet 
objectif, dont le fait de favoriser un modèle qui contribue à la conservation des ressources dont font partie 
l’eau, l’air, le sol, la faune et la flore. Les MRC et les municipalités ont un rôle à jouer à cet égard, tout 
comme les organismes de conservation qui travaillent à protéger ces ressources en parallèle à leur objectif 
de protéger la biodiversité. (MAMH, 2001) 
« La Commission municipale s’est d’ailleurs inspirée du second objectif des orientations 
gouvernementales visant à favoriser un modèle de développement durable de 
l’agriculture contribuant à la conservation des ressources pour déclarer conforme 
aux Orientations agricoles des règlements municipaux visant la protection des bandes 
riveraines et des boisés en zone agricole. » (Bouchard et Giroux, 2004). 
  
D’ailleurs, il n’y a pas encore de jugement rendu par la CPTAQ ou d’autres instances qui clarifie la portée 
de la notion de développement durable intégrée à l’article 1.1 de la LPTAA (Sylvestre, 2015, septembre). 
L’interprétation actuelle, confirmée par la Cour du Québec, tend à affirmer que la notion de développement 
durable n’est pas un critère pour guider une décision en vertu de la LPTAA, mais « pouvant tout au plus 
être prise en compte dans l’interprétation législative de la LPTAA et guider la CPTAQ dans l’exercice de 
son pouvoir discrétionnaire » (Chassé, 2017, 2 juin; Touzin c. Tribunal administratif du Québec (Section du 
territoire et de l’environnement).  
 
En même temps, le concept de développement durable est critiqué et contesté par plusieurs. Le débat sur 
la question du développement durable prévu à la LPTAA est-il utile dans une perspective de protection de 
l’environnement ou détourne-t-il de la problématique? C’est une question à se poser. 
 
Par ailleurs, la LPTAA a tendance à favoriser un modèle agricole basé sur les grandes cultures homogènes 
(Côté et al., 2014). Notamment, l’article 29.2 de la LPTAA tend à renforcer ce postulat : 
« 29.2. Malgré les articles 28 et 29, une personne peut, sans l’autorisation de la 
commission, effectuer une aliénation d’une superficie d’au moins cent hectares si la 
superficie résiduelle contiguë, ou qui serait contiguë selon les cas prévus aux articles 28 
et 29, formée d’un ou plusieurs lots ou parties de lots est d’aux moins cent hectares. » 
(LPTAA). 
 
Bien que la LPTAA protège contre le morcellement des lots, et que ça remplit une fonction de protection 
des terres agricoles, force est de constater que ces règles entrent en conflit avec une nouvelle façon de 
voir l’agriculture.  
« À n’en pas douter, le modèle productiviste agricole sera de plus en plus confronté non 
seulement à une forme d'agriculture plus humaine mais aussi à l'obligation d'assumer 
davantage ses externalités en passant à des pratiques agricoles plus acceptables pour 
l’environnement. » (Sylvestre, 2015, septembre). 
 
Les nouvelles pratiques agricoles s’écartent du modèle conventionnel de production sur de grandes 
surfaces ce qui force à repenser le cadre entourant l’agriculture. De son côté, la CPTAQ devra appliquer 
de nouveaux paradigmes puisque « la diversification des services agricoles qui peuvent être offerts ouvre 
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de nouveaux horizons que la CPTAQ devra prendre en considération indubitablement » 
(Sylvestre, 2015, septembre).  
 
Pour que la CPTAQ applique de nouvelles règles et intègre des critères plus actuels dans son processus 
décisionnel, la LPTAA doit être modifiée préalablement. D’ailleurs, des organismes proposent de changer 
de vision pour intégrer les usages agricoles et naturels dans, notamment, une loi-cadre pour l’implantation 
et la gestion d’un tel territoire (Fondation David Suzuki et Nature-Québec, 2012). 
 
En somme, la LPTAA protège le territoire agricole contre l’urbanisation, mais ne tient pas compte de 
l’évolution des pratiques et des problématiques associées à ce territoire et aux activités qui y sont 
pratiquées. À l’heure actuelle, l’urbanisation et l’étalement urbain sont traités au même titre que des efforts 
de conservation au sens de la loi, qui ne fait pas de distinction pour la protection du territoire, alors que les 
objectifs de ces deux pratiques sont complètement distincts. En plus, les effets et les impacts de 
l’urbanisation et de la conservation des milieux naturels sur les activités agricoles ne peuvent être traités 
de la même façon. Telle qu’écrite actuellement, la loi classe les activités de conservation dans la même 
vocation décisionnelle que les décisions concernant l’urbanisation. Des indications claires dans la LPTAA, 
visant à dissocier ces deux objectifs, pourraient favoriser une meilleure intégration des pratiques de 
conservation à l’intérieur de la zone agricole tout en protégeant les terres agricoles contre l’urbanisation. La 
protection du territoire et des activités agricoles peut se faire de façon concomitante à la conservation des 
milieux naturels sur le territoire et ces deux activités se portent à l’encontre de l’urbanisation affectant et 
modifiant irrémédiablement le territoire. 
 
Concernant les outils de conservation présentés au tableau 5.1, la LPTAA a un impact direct sur ceux qui 
ont trait aux pouvoirs de planification et de règlementation des MRC et des municipalités. En effet, bien que 
les concepts prévus à la loi n’entrent pas en conflit avec les pouvoirs municipaux, la LPTAA encadre tout 
de même l’étendue de ces pouvoirs. C’est l’article 79.1 qui dicte l’obligation de « favoriser l’utilisation 
prioritaire du sol à des fins d’activités agricoles » dans le cadre de la règlementation municipale.  
 
L’interaction entre l’application de la LPTAA par la CPTAQ et les outils de conservation que sont la 
servitude, l’acquisition de lot et la réserve naturelle seront abordés dans la section suivante. De plus, 
diverses notions entourant l’aliénation d’un lot en zone agricole pour des fins de conservation des milieux 
naturels seront traités.  
 
5.2.3 Commission de protection du territoire agricole : gardienne des terres agricoles 
La CPTAQ est l’entité qui applique la LPTAA et a comme mandat principal de protéger le territoire et les 
activités agricoles. Comme déjà discuté, la LPTAA a été adoptée pour répondre à une problématique 
d’urbanisation croissante qui menaçait l’intégrité des terres agricoles fertiles du Québec. La responsabilité 
de la CPTAQ découle donc de cette situation.  
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Le rôle de la CPTAQ est prévu à l’article 3 de la LPTAA : 
« 3. Un organisme, ci-après appelé «la commission», est constitué sous le nom de 
«Commission de protection du territoire agricole du Québec». 
La commission a pour fonction d’assurer la protection du territoire agricole. À cette fin 
elle est chargée: 
a)  de décider des demandes d’autorisation qui lui sont soumises en vertu de la loi 
relativement à l’utilisation, au lotissement ou à l’aliénation d’un lot, de même que des 
demandes visant à l’inclusion d’un lot dans une zone agricole ou à l’exclusion d’un lot 
d’une zone agricole; 
b)  de délivrer les permis d’exploitation requis pour l’enlèvement du sol arable 
conformément à la section V; 
c)  de délimiter, en collaboration avec la municipalité locale, la zone agricole du territoire 
de celle-ci; 
d)  d’émettre un avis sur toute autre affaire qui doit lui être référée en vertu de la loi; 
e)  de surveiller l’application de la présente loi. 
La commission peut ester en justice aux fins de l’application de la présente loi. 
La commission donne son avis au ministre sur toute question que celui-ci lui soumet et 
elle peut faire à ce dernier des recommandations sur toute question relative à la 
protection du territoire agricole. » (LPTAA). 
 
D’ailleurs, Équiterre réitère l’importance de la protection du territoire agricole en rappelant que dans les 
vingt dernières années, plus de 35 000 hectares ont été artificialisés et dans ces cas, le retour à l’état 
antérieur est presque impossible. La pression sur le territoire agricole est exercée entre autres par des 
volontés de projets immobiliers et d’augmentation des revenus de taxes foncières. (Équiterre, 2021) 
 
Conséquemment, le rôle de la CPTAQ est névralgique pour freiner l’urbanisation qui détruit des terres 
agricoles fertiles et nécessaires à l’autonomie alimentaire québécoise.  
 
Dans le cadre de la présente analyse, c’est le pouvoir de la CPTAQ concernant les demandes de 
lotissement et d’aliénation d’un lot, au sens de l’article 3 de la LPTAA, qui est pertinent. La notion d’aliénation 
comprend « tout acte translatif ou déclaratif de propriété » et le lotissement inclue le morcellement d’un lot 
(LPTAA, art. 1). Ainsi, la CPTAQ aura à se prononcer sur des situations qui impliquent une transaction 
foncière dans le but de favoriser la conservation de milieux naturels sur des terres agricoles. À cet effet, 
une revue de la jurisprudence permet de faire ressortir les différents critères et leur application par la CPTAQ 
en pareil cas.  
 
Dans le cadre de projet de restauration et de création de milieux humides, la CPTAQ aura à se prononcer 
seulement s’il y a des travaux à entreprendre, par exemple une digue pour la création du milieu. Par contre, 
la définition d’activité agricole permet d’affirmer que des actions visant la plantation d’arbres, par exemple, 
n’auront pas à être autorisées. Ce n’est donc pas la restauration ou la création d’un milieu naturel qui doit 
être autorisé, mais bien les travaux pour ce faire.  
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La recherche jurisprudentielle a permis de déceler quatre types de demandes d’autorisation à la CPTAQ 
qui sont pertinentes en l’espèce : l’aliénation par la vente d’un lot visant un projet de servitude de 
conservation, l’aliénation d’un lot en faveur d’un acquéreur non résident du Québec dont le but est la 
conservation des milieux naturels, la demande d’autorisation pour une utilisation non agricole d’un lot dans 
un but de conservation et l’aliénation par le morcellement d’un lot en faveur d’un projet de conservation. La 
seconde catégorie est soumise à l’application de la LATANR.  
 
La question du dézonage constitue une limite de recherche. Elle s’avère peu pertinente dans les cas 
d’aliénation de lot pour la conservation des milieux naturels puisque les lots visés pour la protection n’ont 
pas à être exclus de la zone agricole. 
 
Le premier type de demande est l’aliénation par la vente d’un lot visant un projet de servitude de 
conservation. Très peu de dossiers concernent ce sujet, mais il est intéressant d’en faire la mention pour 
rappeler les propos de la CPTAQ : 
« l’établissement d’une servitude de non-construction et à des fins de conservation ne 
requiert pas d’autorisation de la Commission au sens de la Loi, puisqu’il ne s’agit pas 
d’une utilisation à une fin autre que l’agriculture. » (Levac, 2017). 
 
Ainsi, il est clair que pour l’établissement d’une servitude sur un lot, un propriétaire n’a pas besoin d’obtenir 
l’autorisation de la CPTAQ et que cette servitude de conservation est considérée entrer dans le spectre 
des activités agricoles. Au même effet, « l’établissement d’une aire de conservation » ne nécessite pas 
l’approbation de la CPTAQ puisque ça signifie de laisser le lot dans son état actuel (Fondation pour la 
sauvegarde des écosystèmes du territoire de la Haute-Yamaska, 2020). Ce sera plutôt la question de 
l’aliénation du lot, lorsque nécessaire à l’établissement d’une servitude, qui sera évaluée par la CPTAQ.  
 
Il est à noter que les dossiers retenus pour les fins de la présente analyse concernent des demandes faites 
dans le cadre d’une compensation pour la perte de milieux humides détruits hors zone agricole. La CPTAQ 
est contre une telle pratique préférant que les MHH détruits hors de la zone agricole fassent l'objet de 
mesures de compensation également à l'extérieur de cette zone (Levac, 2017; Lalonde, 2015). 
 
De façon générale, la CPTAQ « estime que les travaux de restauration ou de création d’un MH nécessitent 
une autorisation de sa part lorsqu’ils sont effectués en zone agricole » (Municipalité régionale de comté 
Brome-Missisquoi, 2019). Elle déterminera si le site choisi est de moindre impact pour l’agriculture au sens 
des critères des articles 62 et 61.1 de la LPTAA puisqu’il s’agit d’une utilisation non agricole dans plusieurs 
cas. À cet effet, la qualification d’activité agricole dépendra de la finalité recherchée (Conservation de la 
Nature – Québec, 2017; Conseil de bassin de la Rivière Etchemin, 2018). La démonstration que la 
présence d’un milieu humide peut servir l’agriculture semble être un argument convaincant auprès de la 
CPTAQ. En effet, dans le cas d’une terre mal drainée et souvent inondée, il a été démontré que la présence 
d’un milieu humide pourrait améliorer la situation et limiterait les périodes d’inondation rendant un service, 
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du même coup, à la production de la terre. Au contraire, il y a eu refus d’autorisation dans une situation où 
la CPTAQ a considéré que l’amélioration présentée était insuffisante par rapport à l’importance de la perte 
de ressource (Larochelle, 2020). Dans un autre cas, la démonstration des bienfaits d’un MH sur la 
pollinisation a permis d’autoriser sa création, en plus du fait qu’aucune perte de surface cultivable n’était 
prévue (Larochelle, 2020; Hébert, 2017). L’argument du service rendu à la production agricole semble 
convaincant auprès de la CPTAQ dans ces cas (Parent, 2019). 
 
Par contre, n’étant pas un critère prévu à l’article 62 de la LPTAA, la prise en compte des bienfaits pour la 
biodiversité et ultimement pour la production agricole est discrétionnaire. Il semble que sans preuve précise 
ou claire, ce ne soit pas un argument très fort.  
 
Le deuxième type de décision découlent de demandes par des entités non-résidentes du Québec pour 
l’acquisition d’un lot dans un objectif de conservation des milieux naturels. Dans ce cas, ce sont les articles 
15 et 15.1 de la LATANR qui guident la CPTAQ : 
« 15. La commission détermine, en prenant en considération les conditions biophysiques 
du sol et du milieu, si la terre agricole faisant l’objet de la demande est propice à la culture 
du sol ou à l’élevage des animaux. 
15.1. L’autorisation est accordée dans tous les cas où la superficie en cause n’est pas 
propice à la culture du sol ou à l’élevage d’animaux. » (LATANR). 
 
La plupart des dossiers analysés concernent une acquisition par Canards Illimité Canada ou Conservation 
de la Nature Canada, qui sont des organismes de conservation œuvrant à l’échelle canadienne. Les 
demandes autorisées l’ont été lorsque le lot présente un faible potentiel agricole traduit par une classe de 
sol défavorable à l’agriculture ou la présence d’un milieu humide (Canards Illimités Canada, 2002; Canards 
Illimités Canada, 2003b; Canards Illimités Canada, 2006; Pizem, 2007; Canards Illimités 
Canada, 2015; Alaers, 2018; Canards Illimités Canada, 2020a; Canards Illimités Canada, 2020b;). 
 
Le troisième type de décision concerne les demandes d’autorisation formulée auprès de la CPTAQ pour 
l’utilisation d’un lot à des fins non agricoles afin d’obtenir un statut de réserve naturelle en vertu de la LCPN. 
En théorie, la CPTAQ doit appliquer l’article 61.1 de la LPTAA pour déterminer s’il y a d’autres zones à 
l’extérieur du territoire agricole pouvant accueillir le projet faisant l’objet d’une telle demande d’autorisation. 
Or, il a été décidé à plusieurs reprises par la CPTAQ que dans ce type de demande d’autorisation, qui 
concerne un projet de conservation, cet article ne s’applique pas compte tenu de la nature particulière de 
ces projets et de leur relation indissociable au lot en question (Canards Illimités Canada, 2003a; 
MFFP, 2015b, Municipalité de Saint-André, 2012; Nature-Action Québec, 2014). Ainsi, lorsque ces 
demandes sont conjuguées à des demandes d’aliénation de lot, les critères de l’article 62 LPTAA sont 
considérés par la CPTAQ préalablement. C’est le sujet de la quatrième catégorie de décisions. 
 
Le quatrième type de dossier analysé concerne des demandes de morcellement d’un lot dans le cadre d’un 
objectif de conservation. En conséquence, le lot acheté demeure dans son état et est laissé sous 
 41 
couverture végétale, malgré la possibilité de faire des activités sylvicoles, dans certains cas. Le fait de 
laisser un lot en jachère ou sous couvert végétal entre dans la définition d’activité agricole et d’agriculture 
comme prévu à l’article 1 de la LPTAA.  
 
Il est intéressant de noter qu’à plusieurs reprises la CPTAQ souligne l’importance des projets de 
conservation malgré qu’il ne s’agisse pas d’un critère décisionnel (CIME du Haut-Richelieu, 2011; 
Rémillard, 2002; Nature-Action Québec, 2015). 
 
Les dossiers de morcellement sont plus nombreux et la CPTAQ analyse chacun des dossiers se basant 
sur l’article 62, précité à la section 3.2, ainsi que sur l’article 12 de la LPTAA : 
« 12. Pour exercer sa compétence, la commission tient compte de l’intérêt général de 
protéger le territoire et les activités agricoles. À cette fin, elle prend en considération le 
contexte des particularités régionales. 
La commission peut prendre en considération tous les faits qui sont à sa connaissance. » 
(LPTAA). 
 
L’article 62 de la LPTAA énumère des critères décisionnels guidant la CPTAQ lorsqu’une demande lui est 
formulée, sans qu’ils soient cumulatifs (Montfils, 2015). En plus, selon l’article 62.1, seuls ces critères 
conjugués à l’article 12 doivent être pris en compte lors d’une demande d’autorisation spécifiquement pour 
le morcellement d’un lot (Montfils, 2015). Souvent, la CPTAQ fait plus particulièrement référence au 
paragraphe 8 de l’article 62 de la LPTAA, qui prévoit le critère de « la constitution de propriétés foncières 
dont la superficie est suffisante pour y pratiquer l’agriculture ». Les motifs décisionnels sont donc 
couramment en lien avec la superficie de chacun des lots à la suite du morcellement réclamé. 
 
Pour y parvenir, la CPTAQ analyse entre autres, le potentiel agricole des lots et les possibilités d’utilisation 
des lots à des fins agricoles. Ces deux éléments sont prévus à l’article 62 aux paragraphes 1 et 2 
respectivement. Le potentiel agricole dépendra par exemple de la classification du sol selon une échelle de 
1 à 7 et du potentiel acéricole dans le cas d’une superficie boisée (CIME du Haut-Richelieu, 2011). Si un 
boisé comprend des érables, une présomption de potentiel acéricole s’appliquera. Dans le cas contraire, il 
s’agira de déterminer si le boisé présente un potentiel sylvicole. (Montfils, 2015) 
 
L’exemple d’une situation rapportée dans un quotidien démontre un exemple de questionnement quant au 
fonctionnement de la CPTAQ et la justification de ses décisions. Dans un cas concernant le secteur du 
mont Rougemont, c’est la question de la superficie des lots morcelés qui a conclu l’affaire. La CPTAQ refuse 
le morcellement parce que les lots projetés ne seront pas suffisants pour constituer des unités viables et 
autonomes. En effet, le terrain comprend des érables qui présentent un potentiel de 6000 entailles. Le 
morcellement prévu sépare le boisé et divise le potentiel acéricole en 2000 et 4000 entailles sur des unités 
de 21,9 et 13,32 hectares. Malgré que le sol soit de classe 7, signifiant qu’il est peu propice à l’agriculture, 
la présence d’un potentiel acéricole est trop importante. D’ailleurs, la moyenne québécoise pour les 
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entreprises acéricoles est de 6442 entailles, ce qui contribue au refus de la CPTAQ de scinder la propriété 
d’avantage et de diminuer le nombre d’entailles. (9113-1904 Québec inc., 2020) 
 
De plus, un jugement rendu en 2009 mentionne que pour avoir une production céréalière viable il 
faut 300 hectares de terrain en plus de ventes brutes totalisant la somme de 500 000 $ (Kay, 2009). En 
délimitant ces paramètres, la CPTAQ confirme que les grandes cultures sont favorisées par le cadre légal 
et limite les possibilités de morcellement. Malgré tout, le tribunal administratif du Québec a nuancé les 
propos de la CPTAQ concernant les revenus à considérer pour l’analyse. La notion de rentabilité 
économique peut nécessiter une nouvelle définition afin que la tendance vers un modèle agricole de 
grandes cultures change. D’autres modèles agricoles, plus respectueux de l’environnement, émergent et 
tant le cadre légal que la CPTAQ qui l’applique devront s’adapter au changement. (Sylvestre, 2015, 
septembre) 
 
Le problème de la grosseur des fermes et de l’agriculture productiviste renferme plusieurs impacts 
importants pour l’analyse. D’abord, il y a un problème concernant la relève agricole. Bien que cela ne 
concerne pas directement les enjeux environnementaux, il demeure que le modèle ne favorise pas la relève 
agricole ayant peu de moyens pour débuter ses projets qui pourront être plus soucieux de l’environnement. 
(Pronovost, 2015) 
« Les modèles sont appelés à changer et la CAAAQ fait valoir que plus de la moitié des 
revenus des familles agricoles proviennent de l’extérieur parce que l’un des conjoints 
travaille hors de la ferme. Il faut donc permettre des modèles dont le revenu de la ferme 
n’est pas le seul revenu familial et donc que la vision actuelle de la rentabilité soit 
changée. » (Pronovost et al., 2008). 
 
D’ailleurs puisqu’il est difficile de transférer des terres agricoles à la relève ou d’effectuer des morcellements 
de lots, il semble que « les bonnes terres ne sont pas utilisées correctement. On les laisse trop souvent en 
friche ou on se contente d’y faire du foin » (Pronovost, 2015). Il y a également des critiques du régime légal 
en place et implémenté par la CPTAQ qui nuirait à la vitalité des régions (Pronovost, 2015; 
Gaudreau, 2006). 
 
Le régime de la LPTAA a favorisé l’implantation de fermes de moyennes et de grandes tailles sur le territoire 
ce qui n’encourage pas la diversification de l’agriculture et des pratiques (Pronovost et al., 2008). 
L’homogénéité des cultures et du territoire impacte directement la biodiversité. Pourtant, dans la LPTAA et 
les critères d’analyse de la CPTAQ c’est cette notion d’homogénéité qui est mise de l’avant.  
 
La question de l’homogénéité de la communauté et de l’exploitation agricole, prévue au paragraphe 6 de 
l’article 62 de la LPTAA, est également un critère, qui doit être objectif, fréquemment analysé par la CPTAQ 
lors des demandes de morcellement de lots (Montfils, 2015). Par exemple, dans un cas à Saint-Georges-
de-Clarenceville en Montérégie, la CPTAQ refuse le morcellement puisque les activités agricoles de la 
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région se font sur un modèle dominant de grandes cultures, ce que les superficies de 25,4 et 18,38 hectares, 
dont fait l’objet la demande ne peuvent incarner (Varhaegen, 2019). Dans d’autres régions, ce type de 
superficie s’est montré suffisant (Canards Illimités Canada, 2007). En revanche, dans le cas des plus petites 
superficies il est fréquent que ce soient d’autres considérations qui poussent la CPTAQ à accepter une 
demande de morcellement. C’est donc toujours une question de contexte. 
 
L’hétérogénéité discutée à plusieurs reprises, comme objectif de la conservation, réfère à la diversification 
des milieux sur un territoire, idéalement comprenant une quantité importante de milieux naturels. La notion 
d’hétérogénéité peut également être observée sous l’aspect du paysage. Le territoire doit être 
multifonctionnel, renfermer des milieux différents qui favorisent la présence de différents écosystèmes, qui 
augmente la résilience du milieu et qui ont un caractère paysager intéressant. « On ne retrouvera jamais 
les conditions qui existaient au départ. Cependant, il est souhaitable d’éviter de créer un paysage banalisé 
à l’extrême où il n’y aurait place que pour un seul usage agricole » pour des raisons environnementales, 
entre autres (Klein et al., 2010). L’hétérogénéité sert l’environnement et la biodiversité, mais aussi le 
développement plus harmonieux des régions rurales, par la multifonctionnalité des lieux (Ruiz et al., 2008). 
Un exemple est donné concernant les boisés qui peuvent être à la fois des espaces naturels, mais aussi 
« des lieux de récréation pour la promenade, des lieux de rencontre au moment de la confection du sirop 
d’érable et des éléments à contempler pour les couleurs changeantes au fil des saisons » (Ruiz et al., 2008). 
Il doit donc y avoir une redéfinition de notre rapport au territoire, à son développement et à ses 
fonctionnalités, d’abord pour y intégrer la protection de l’environnement, mais également pour créer des 
espaces de vie agréables et multifonctionnels répondant à différentes problématiques et préoccupations. 
Le critère de l’homogénéité des cultures appliqués par la CPTAQ va directement à l’encontre de ces 
considérations. 
 
Ainsi, l’analyse de la jurisprudence permet de mieux comprendre les grandes tendances de la CPTAQ. En 
général, dans les cas de morcellement, la CPTAQ est préoccupée par le critère du paragraphe 8 de l’article 
62 soit la superficie suffisante des lots morcelés (Ville de Mirabel, 2018). Lorsque le morcellement est 
demandé pour faire de la conservation, le fait de consolider le lot morcelé à un autre lot agricole contigu 
limite l’effet du morcellement et constitue un avantage qui favorise l’autorisation de la demande. En d’autres 
mots, les effets du morcellement sur l’homogénéité du territoire sont annulés, ce que la CPTAQ apprécie. 
Dans plusieurs circonstances, des organismes de conservation, propriétaires de lots contigus, avaient pour 
but de procéder à la consolidation des lots après l’autorisation du morcellement, ce qui a pour effet de 
rassurer la CPTAQ pour l’autorisation de la demande (Canards Illimités Canada, 2007; Conservation de la 
Nature – Québec, 2009; Nature-Action Québec inc., 2011; CIME du Haut-Richelieu, 2011; Centre de la 
Nature du Mont Saint-Hilaire, 2015; Chenail, 2017; Canards, Illimités Canada, 2017; Société pour la 
conservation de la tourbière de Lanoraie, 2019).  
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Un autre élément qui ressort de l’analyse concerne les terres reconnues comme fertiles. Dans ces cas, le 
morcellement est seulement autorisé quand la partie du lot vendu comprend un milieu boisé ou humide 
impropre à la culture et que le lot résiduel est déjà en culture et rentable (Conservation de la Nature – 
Québec, 2009; Nature-Action Québec inc., 2011; CIME du Haut-Richelieu, 2011; Centre de la Nature du 
Mont Saint-Hilaire, 2015; Chenail, 2017; Société pour la conservation de la tourbière de Lanoraie, 2019). 
Lorsqu’en plus, ce fait est combiné à une consolidation de lot ou à des superficies suffisamment grandes 
au sens du paragraphe 8 de l’article 62, l’autorisation est accordée. 
 
Dans la décision concernant le mont Rougemont précitée, la CPTAQ fait mention de plusieurs éléments 
intéressants à l’analyse. Elle énonce que le lot se situe dans une zone de conservation et de protection 
désignée dans le SAD de la MRC et qu’un règlement de la municipalité restreint les activités permises sur 
ces terrains à de l’acériculture ou de la sylviculture. Ainsi, la CPTAQ semble être rassurée par la présence 
de cette règlementation qui protègent le lot malgré son refus d’autoriser le morcellement. (9113-1904 
Québec inc., 2020) 
 
Ceci dit, la règlementation ne constitue pas une protection complète puisqu’elle peut être modifiée lors d’un 
changement politique et ne peut atteindre réellement l’objectif de conservation qu’est la perpétuité 
(RMN, s. d.). Bien qu’il soit intéressant de soulever cette sensibilité démontrée par la CPTAQ, il ne revêt 
pas une importance décisionnelle pour la CPTAQ, n’étant pas un critère retenu à l’article 62 de la LPTAA. 
 
Il est utile de comprendre la préoccupation de la CPTAQ dans les cas de morcellement des lots et 
l’importance accordée au critère de superficie suffisante. Dans une décision rendue en 2002, la CPTAQ 
s’exprime ainsi : 
« À chaque fois que l’on morcelle en petites parcelles les terres agricoles, déjà 
restreintes, on augmente la pression à la hausse sur le prix des terres. Or, plus on réduit 
les entités foncières, plus on les soumet à de plus grandes pressions pour l’introduction 
d’autres usages souvent incompatibles avec l’agriculture. Le milieu environnant a fait 
l’objet de nombreuses demandes, pour l’implantation de résidences, qui ont été 
majoritairement refusées. » (Rémillard, 2002). 
 
C’est donc un avantage quand un organisme de conservation demande l’aliénation dans le but de faire une 
consolidation avec un autre terrain contigu en sa possession. Ceci favorise la connectivité en plus d’éviter 
des morcellements trop importants que la CPTAQ tente d’éviter.  
 
Cette règle visant à éviter le morcellement est compréhensible dans l’objectif de favoriser des terres 
agricoles de superficie suffisante pour y exercer une activité rentable et pour éviter la multiplication des 
constructions sur des terrains morcelés. Par contre, cette règle peut être perçue positivement et 
négativement au regard des efforts de conservation dans le sud du Québec. D’un côté, que la CPTAQ 
favorise la consolidation de lot va dans le même sens que la volonté de connectivité en conservation. D’un 
autre côté, en l’absence de lot contigu, un organisme de conservation désireux d’acquérir un milieu naturel, 
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considéré d’importance pour les efforts de conservation d’un territoire, peut se voir refuser l’aliénation 
demandée pour cause de morcellement trop important. La même règle s’applique donc à des efforts pour 
limiter l’urbanisation et la multiplication des bâtiments en zone agricole, qu’à une volonté de protéger un 
milieu naturel sur un terrain. Par ailleurs, cette règle favorise les grandes cultures dans le sud du Québec, 
comme on l’a constaté dans la décision de la région de Saint-Georges-de-Clarenceville, alors que ce type 
d’agriculture contribue à la problématique de la perte de biodiversité. En plus, cette règle constitue un 
blocage pour les plus petits producteurs désirant s’établir dans le milieu agricole du sud du Québec pour y 
pratiquer des modèles d’agriculture agroenvironnementale et pourrait se voir refuser l’achat en raison de la 
règle de morcellement. La conservation et la culture en plus petit lot subi donc le même sort que l’opposition 
à l’urbanisation des terres agricoles : un refus d’autorisation. 
 
Un autre élément que la CPTAQ observe, sans que ce soit un motif décisionnel, est la présence de la 
municipalité en cause dans l’annexe 3 du REA. Lorsqu’une municipalité y est énumérée, le mécanisme des 
articles 50.1, 50.3 et 50.4, qui empêche la remise en culture, est appliqué. Ainsi, sur le territoire de la 
municipalité nommée à l’annexe du REA, la superficie cultivable ne peut être agrandie ce qui favorise la 
protection des boisés. Lorsqu’une municipalité est visée par cette interdiction, la CPTAQ semble être plus 
favorable à la conservation d’un milieu naturel puisque le REA fait en sorte que le lot ne pourra, de toute 
façon, être remis en culture. (CIME du Haut-Richelieu, 2011; Verhaegen, 2019; Conservation de la Nature 
du Mont Saint-Hilaire, 2015) 
 
Dans un autre ordre d’idée, une décision repérée lors de la recherche jurisprudentielle, ne pouvant se 
classer dans les catégories abordées, présente un élément intéressant à souligner. Elle concerne la 
conservation d’une tourbière à Lanoraie. Un argument est présenté à la CPTAQ concernant les avantages 
liés à la protection de ce milieu pour les terres agricoles environnantes. Cet argument vise à démontrer qu’il 
y a « un impact positif sur la préservation de la ressource eau pour l’agriculture » ce qui permettrait à la 
CPTAQ d’apprécier positivement le critère prévu au paragraphe 7 de l’article 62 de la LPTAA (Société pour 
la conservation de la tourbière de Lanoraie, 2019). Malgré que la CPTAQ ne rend pas de décision à cet 
égard, elle émet un commentaire qui pourrait servir pour d’éventuels arguments dont l’objectif est de 
démontrer la pertinence de la conservation d’un milieu naturel pour la préservation d’une ressource utile à 
l’agriculture : 
« La SCTL indique que conservation de la tourbière a un impact positif sur la préservation 
de la ressource eau pour l’agriculture. Toutefois, il est difficile pour la Commission 
d’apprécier cette affirmation sans étude hydrogéologique portant spécifiquement sur le 
secteur en cause. » (Société pour la conservation de la tourbière de Lanoraie, 2019). 
 
Ainsi, si telle étude est accessible aux organismes de conservation, la CPTAQ semble ouverte à apprécier 
sa pertinence pour former un argument en faveur de la conservation.  
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En somme, il est impératif que la CPTAQ continue sa mission de protéger les terres agricoles fertiles du 
Québec contre l’urbanisation. Les décisions qu’elle a rendues dans les cas de projets de conservation 
démontrent une volonté de sa part d’y accorder une importance, tout en devant respecter les critères prévus 
à la LPTAA. Par contre, certains éléments sont en opposition avec les efforts de conservation et de 
pratiques agricoles plus durables. Pensons au critère d’homogénéité du territoire qui peut, dans certains 
cas, favoriser les grandes superficies de culture au détriment de la protection de milieux naturels ou 
d’acquisition de terres par des producteurs visant à faire de l’agriculture sur de plus petites surfaces. Par 
ailleurs, l’analyse du morcellement des lots au regard du critère de superficie suffisante pour l’agriculture 
entre parfois en conflit avec la nature même d’un projet de conservation qui peut viser des superficies 
restreintes, selon les milieux naturels présents sur un territoire. Lorsqu’un milieu naturel est petit, mais utile 
pour une matrice territoriale de conservation et de couloir de connectivité, le fait de devoir passer devant 
la CPTAQ peut constituer un frein à l’effort des organismes.  
 
D’un côté, la LPTAA accomplit son dessein de protection contre l’urbanisation et le morcellement du 
territoire agricole avec les conséquences néfastes que cela peut engendrer, de l’autre, elle peut constituer 
un frein au changement de pratiques et à la conservation de milieux naturels basés sur des principes de 
connectivité des milieux. Aucun critère de l’article 62 ne fait référence à la prise en compte des avantages 
environnementaux ou même sur l’agriculture que comportent les efforts de conservation. Conséquemment, 
la CPTAQ ne peut réellement tenir compte de telles considérations dans son rôle. 
 
5.3 Contexte externe : enjeux 
Le but de faire l’analyse du contexte externe dans le cadre de l’approche FFOM, c’est d’identifier les 
opportunités et menaces par rapport au contexte interne et comprendre la dynamique du système pour 
ensuite développer une stratégie ou des recommandations au regard des constats effectués.  
 
Définir le rôle de l’agriculture dans la société et avoir une vision commune de ce secteur est identifiée, par 
la CAAAQ, comme étant un élément primordial à tout changement dans le milieu agricole. D’un côté, il est 
essentiel que le rôle des producteurs, comme contributeurs actifs et essentiels à la société, soit reconnu. 
D’un autre côté, le secteur agricole se doit d’agir selon les valeurs de la société québécoise. 
(Pronovost et al., 2008) 
 
La CAAAQ explique que les enjeux environnementaux sont incontournables dans une réforme du modèle 
agricole. Elle ouvre la voie à des contributions que le milieu de l’agriculture peut faire pour l’atteinte 
d’objectifs environnementaux allant au-delà de la simple conformité réglementaire. D’ailleurs, un consensus 
existe concernant l’importance que les pratiques agricoles se conforment à des « standards 
environnementaux élevés » et la responsabilité du milieu pour y arriver. (Pronovost et al., 2008) 
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Quant au régime établi par la LPTAA, la perception des intervenants ayant participé à la CAAAQ diffère 
entre le besoin de renforcer la protection contre l’urbanisation et celui d’assouplir son effet pour favoriser la 
vitalité des régions rurales et la multiplicité des usages et des modèles agricoles. Le rapport fait état d’une 
nouvelle façon de voir l’agriculture comme une contribution au développement économique des régions 
ayant une responsabilité dans la revitalisation de celles-ci en plus de son rôle et ses fonctions 
environnementales, sociales et patrimoniales. (Pronovost et al., 2008) 
 
Dans les solutions avancées par la CAAAQ, pour favoriser une agriculture plus respectueuse des limites 
de l’environnement, il est mentionné que l’aménagement de structures pour protéger l’environnement 
déborde du cadre normal de la pratique de l’agriculture. Ainsi, il est question de compensation financière 
pour les actions environnementales. Le rapport fait plus particulièrement référence aux haies brise-vent et 
aux bandes riveraines élargies, au reboisement à des endroits stratégiques ainsi qu’au retrait de certaines 
superficies en culture. (Pronovost et al., 2008). La notion de bandes riveraines élargies réfère à une largeur 
plus importante que celle prévue par la règlementation et qui se rapproche du 10 à 15 mètres recommandés. 
 
Considérant l’état des lieux en Montérégie, les intervenants qui travaillent à la conservation des milieux 
naturels sur ce territoire doivent concentrer leurs efforts sur la mise en place de bandes riveraines élargies 
et de haie brise-vent. La préservation des îlots naturels présents sur le territoire est également une 
préoccupation, mais ces efforts doivent se conjuguer à l’amélioration de la connectivité des milieux naturels 
sur le territoire, puisqu’ils sont très peu nombreux. 
 
Malgré la publication du rapport de la CAAAQ, des enjeux demeurent pour améliorer la présence de milieux 
naturels en zone agricole dans le sud du Québec et pour l’implantation d’une agriculture plus respectueuse 
de l’environnement. Ce sont des enjeux qui émanent des discussions et entrevues effectuées avec 
différents intervenants qui travaillent en lien avec la conservation en zone agricole ou avec les producteurs 
directement. Ces enjeux sont présentés sans ordre précis puisqu’ils sont tous reliés et s’influencent 
mutuellement.  
 
De façon générale, les entrevues se sont déroulées avec des personnes travaillant au sein d’organismes 
comme des organismes de conservation, des centres régionaux en environnement, des municipalités 
régionales de comté, l’Union des producteurs agricoles ainsi que des milieux légaux, de recherche et 
universitaire. Les gens contactés avaient une expérience terrain permettant de témoigner de la situation 
vécue selon leur travail et les objectifs de l’organisme représenté. 
 
5.3.1 Le manque de flexibilité et de diversité des outils de conservation 
Plusieurs personnes interviewées font état du manque de diversité des outils de conservation, mais surtout 
de flexibilité pour avancer plus rapidement dans leurs actions. Pour certains, la diversification des outils doit 
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passer par la possibilité d’utiliser les ressources naturelles d’un milieu naturel tout en favorisant la 
conservation, en parallèle. Pour d’autres, il s’agit d’avoir des outils évolutifs ou qui présentent des gradients 
de protection différents quant au degré de protection, à l’établissement temporel de la protection ou selon 
d’autres volontés du propriétaire. 
 
Une des préoccupations actuelles est d’accélérer le rythme de la conservation pour protéger la biodiversité 
en comparaison aux changements qui s’opèrent. On constate que beaucoup d’efforts sont mis pour 
convaincre des propriétaires de s’engager à prendre des actions de conservation, mais que plusieurs 
oublient leur engagement avant d’en arriver à une protection adéquate. « Les programmes de financements 
ne sont pas conçus pour financer les démarches de longue haleine » (Bourdages, 2019, novembre). Il y a 
un sentiment d’urgence qui met de la pression sur le système en place. (Bourdages, 2019, novembre) 
 
Les efforts de conservation en Montérégie se concentrent, pour le moment, sur l’amélioration de la 
connectivité des milieux naturels sur le territoire. Cela passe par l’implantation de bandes riveraines 
élargies. Or, les organismes de conservation doivent convaincre chaque propriétaire foncier 
individuellement pour mettre en place ces bandes riveraines élargies. La connectivité est toutefois rompue 
lorsque quelques propriétaires fonciers décident de ne pas adhérer au projet. Le défi est donc d’assurer la 
continuité entre les différents propriétaires fonciers et leur engagement. Bien que les intervenants en 
conservation soient sensibles à la réalité des producteurs, ils mentionnent que la règlementation oblige 
l’implantation d’une bande riveraine trop étroite pour les besoins de diverses espèces et pour favoriser une 
plus grande biodiversité sur le territoire. Sur le terrain, il est mentionné que plusieurs propriétés ne 
respectent pas les obligations réglementaires de base. Ce fait contribue inévitablement à l’absence de 
volonté d’aller encore plus loin dans la protection des milieux par des bandes riveraines élargies.   
 
La notion de connectivité a pris une grande place dans la planification des actions de conservation. Certains 
auteurs mentionnent que cette seule stratégie ne doit pas enrayer l’importance de maintenir ou de réhabiliter 
des habitats de qualité, de superficie suffisante et de maintenir une densité d’habitat adéquate sur un 
territoire (Gillson et al., 2012). Or il est clair qu’en Montérégie, l’état des milieux naturels et leur 
fragmentation dictent d’en faire une priorité selon les groupes de conservation. La connectivité devient le 
mot d’ordre dans le sud parce qu’il faut au moins pouvoir connecter les milieux naturels existants et ce, à 
long terme, pour ne pas avoir à recommencer ou perdre des acquis (Cormier et al., 2012). La stratégie 
pourrait être différente dans une autre région agricole.  
 
Le travail au cas par cas, souvent avec un seul propriétaire à la fois, et l’absence de flexibilité dans les outils 
de conservation ne permettent pas d’accomplir les objectifs de conservation que sont l’hétérogénéité, la 
connectivité et la perpétuité. Les participants aux entrevues ont, pour plusieurs, soulevé cet enjeu. 
 
 49 
5.3.2 La méfiance face aux autorités décisionnelles et gouvernementales 
Cet enjeu se présente différemment selon les intervenants consultés. Pour ceux qui travaillent davantage 
auprès des producteurs agricoles, on note une méfiance lorsqu’il est question de mettre en place des statuts 
de protection approuvés par le gouvernement. On pense alors à la réserve naturelle. Une personne 
interviewée mentionne que ce sentiment s’expliquerait par des situations comme celle vécue dans la Forêt 
Hereford. C’est une forêt protégée par une réserve naturelle et une servitude de conservation, mais qui était 
menacée de fragmentation par le passage d’une ligne hydroélectrique (Schields, 2016, 26 octobre). Bien 
que le tracé de la ligne ait été complètement changé, il demeure un sentiment de frustration et de non-
respect des engagements pris par le gouvernement lui-même, qui est l’entité désignant une forêt comme 
réserve naturelle. Dans des dossiers de dézonage agricole, dans la région de Lanaudière, dont la décision 
prise par le gouvernement est passée outre la compétence de la CPTAQ. Ces situations contribuent à 
alimenter un climat de méfiance (Vailles et Dubuc, 2020, 19 octobre; Dubuc, 2019, 5 décembre). 
 
Du côté des acteurs de la conservation et municipaux, on craint que les efforts déployés auprès des 
propriétaires agricoles ne soient vains lorsque le dossier devra passer devant la CPTAQ pour autorisation. 
L’acquisition et le morcellement de lots nécessitent d’obtenir l’autorisation de la CPTAQ, ce qui implique 
des délais et aucune certitude quant à la décision finale. De plus, du temps doit être investi pour convaincre 
le propriétaire foncier d’adhérer au projet de conservation. Ceci peut décourager le producteur. De plus, 
une décision défavorable de la CPTAQ est possible, même si tous les acteurs du dossier désirent le même 
résultat. Les intervenants font état de la lourdeur du processus administratif de la CPTAQ qui implique de 
préparer des dossiers, d’y consacrer beaucoup de temps et d’énergie, en plus de financer les ressources 
nécessaires pour les préparer. Tout ceci les décourage.  
 
Par ailleurs, on mentionne que seuls certains dossiers se prêtent à un passage devant la CPTAQ. En effet, 
il n’est pas toujours facile de morceler un lot pour extraire une portion productive et une portion comportant 
le milieu naturel à protéger. Concrètement, c’est difficile à faire de façon géométrique. L’absence de critères 
décisionnels clairs et constants est également un élément décourageant pour les organismes. Il y a une 
certaine incompréhension des critères décisionnels.  
 
Il a également été question des plans régionaux pour les MHH qui sont en préparation par la plupart des 
MRC au Québec. Une des personnes interviewées soulevait une interrogation quant à la façon dont les 
moyens de mise en œuvre seront traités par la CPTAQ s’il y a nécessité de demander des autorisations 
pour faire des actions de conservation ou de restauration des milieux. Ce qui est clair c’est que les 
intervenants désirant faire des actions de conservation tenteront de trouver des solutions n’obligeant pas 
un passage devant la CPTAQ afin de limiter les étapes menant à l’objectif final de conservation.  
 
En dernier lieu, il a été souligné que malgré un cadre juridique protégeant le morcellement des lots, pour 
des raisons de protection du territoire et des activités agricoles, l’impact résiduel de cette protection peut 
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avoir des effets sur les pratiques agricoles de demain, bloquant l’accès aux terres à la relève. Le 
morcellement peut être intéressant pour un producteur qui n’a pas de relève agricole et désire vendre à 
plusieurs producteurs de plus petite taille.  
 
5.3.3 Le financement des actions en conservation 
Les organismes de conservation éprouvent parfois des difficultés à accomplir leur mission en raison de la 
gestion financière de leurs activités, et surtout de la lourdeur des demandes de financement pour effectuer 
toutes les actions nécessaires pour accomplir leur mission. Les organismes font un travail essentiel sur le 
terrain pour convaincre les producteurs d’adhérer aux différents projets en plus de préparer des ententes 
avec ceux qui décident de participer. C’est sans compter le passage occasionnel devant la CPTAQ qui 
nécessite la préparation des dossiers en plus des frais d’acquisition des lots dont l’autorisation a été 
accordée. Après l’acquisition d’une propriété, il y a des frais associés au paiement de taxes foncières en 
plus des frais de surveillance et de suivi postérieur à l’acquisition. En effet, l’intendance privée exige des 
efforts de gestion et de suivi qui sont constants après l’acquisition d’un terrain voué à un objectif de 
conservation. Il y a également des coûts importants associés à la création ou la restauration de milieux 
naturels, en sus de l’acquisition ou de la préparation d’ententes avec les propriétaires. Cela prend beaucoup 
de ressources financière et draine beaucoup d’énergie. 
 
Lorsqu’il n’y a pas d’acquisition et que le producteur demeure propriétaire, les organismes de conservations 
ou toute autre partie prenante impliquée en conservation doivent transmettre les savoirs et accompagner 
les propriétaires pour la suite. Ceci demande également des ressources. Il semble, entre autres, que les 
clubs conseil en agroenvironnement aient vu leur part de financement pour la formation et les projets 
collectifs diminuer. Cet élément contribue à mettre en péril le transfert des connaissances. D’ailleurs, la 
CAAAQ a soulevé cette problématique dans son rapport : 
« Autrement dit, l’essentiel du budget de ce ministère (MAPAQ) est consacré́ au soutien 
financier de l’agriculture et couvre des dépenses récurrentes de court terme. Il reste, 
somme toute, peu de ressources applicables à la recherche, au transfert technologique, 
au développement de nouvelles pratiques comme l’agriculture biologique, au soutien à 
l’entrepreneuriat, aux services-conseils, au développement des ressources humaines et 
à la diversification de la transformation alimentaire […] Il faut délibérément chercher à 
consacrer une part croissante des ressources publiques allouées au MAPAQ à des 
activités structurantes qui contribuent au développement du secteur, notamment en 
matière de recherche, de services-conseils et de formation, en réduisant graduellement 
la part du budget que drainent les paiements de court terme. Sans exclure tout 
ajustement budgétaire, notamment pour tenir compte des transitions nécessaires, 
l’utilisation efficace des ressources consenties au secteur agricole et alimentaire passe 
par une certaine révision des priorités actuelles. Bref, il s’agirait d’une affectation plus 
grande des crédits aux mesures structurantes. » (Pronovost et al., 2008). 
 
Le financement est aussi important pour la gestion et le suivi des ententes de conservation sur le territoire. 
En plus de faire la gestion à long terme des propriétés dont un organisme est propriétaire, ce dernier doit 
pouvoir accompagner les propriétaires producteurs dans leur démarche et dans le suivi des milieux naturels 
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protégés. Les personnes interviewées ont fait état de plusieurs conséquences et impacts à cet égard. Sans 
financement adéquat pour assurer l’intendance à la suite d’une action de conservation d’un milieu naturel, 
il est plus difficile de transmettre les connaissances suffisantes aux propriétaires fonciers qui doivent en 
faire la gestion.  
 
Il existe plusieurs programmes de financement dont diverses personnes ont fait état, notamment des 
programmes qui exigent qu’un volet du projet concerne le transfert des connaissances, tel que le 
programme de mis en valeur de la biodiversité en milieu agricole de la Fondation de la faune du Québec. 
D’autres volets de ces programmes financent les activités de conservation ainsi que les frais connexes à 
toute action de conservation sur un territoire, tant qu’il favorise la biodiversité ou autre objectif pertinent, 
selon le programme. Or, deux constats s’avèrent importants. D’abord, ces programmes sont méconnus. 
Ensuite, la majorité répondent à des demandes précises pour des projets précis alors que les producteurs 
agricoles adhèrent déjà aux objectifs et à la finalité environnementale du projet. Cela peut poser problème 
puisqu’une des difficultés concerne l’adhésion de ces derniers à la mise en place de mesures de 
conservation et l’absence d’engagement ou de motivation à le faire.  
  
5.3.4 Les différentes perceptions et croyances par rapport à la conservation 
À plusieurs reprises, la notion de cloche de verre a fait partie des discussions avec les différents 
intervenants lors des entrevues. Il semble que plusieurs propriétaires de terrains agricoles croient que les 
actions de conservation équivalent nécessairement à la mise sous cloche d’une partie de leur propriété, et 
que celle-ci ne pourra plus faire l’objet d’activités de prélèvement. C’est, à tout le moins, des perceptions 
rapportées par certains interviewés, ou la teneur de propos qui leur ont été tenus. Or, ce n’est pas toujours 
le cas. Certains disent que c’est le terme conservation lui-même qui pose problème.  
 
Il y a également des commentaires qui ont été faits concernant le manque d’engagement des producteurs 
agricoles en lien avec l’absence de compréhension des bénéfices réels qui peuvent leur revenir en 
participant aux efforts de conservation. Dans le cas des bandes riveraines élargies, il est vrai que les 
producteurs ont du travail à faire pour les entretenir et ne sont pas toujours informés de la nature de la tâche 
ou de son ampleur. Ceci touche aussi aux enjeux du transfert des connaissances ainsi que de la 
rémunération des actions de conservation.  
 
Certains intervenants ont aussi mentionné en entrevue que plusieurs concepts, dont il est maintenant 
question dans le domaine de la conservation, demeurent relativement nouveaux pour les gens qui ne sont 
pas dans le milieu. Ainsi, les producteurs commencent à entendre parler de plus en plus de la notion de 
connectivité et d’espace de liberté des cours d’eau, mais ce sont des concepts qui semblent encore peu 
connus dans le monde agricole. Les répercussions de la mise en œuvre de ces concepts demeurent donc 
floues pour eux.  
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« Que visent la conservation environnementale en général et la création d’aires 
protégées plus spécifiquement ? La « mise sous cloche » d’un espace ? L’aggradation 
de la biodiversité ? La protection d’un élément précis d’un écosystème ? Le 
développement durable – social, économique et environnemental – d’une région ? Une 
meilleure correspondance avec des indicateurs internationaux de conservation ? Ces 
questions révèlent les objectifs divers qui se trouvent en dialogue au cœur des processus 
de constitution de même que du fonctionnement des aires protégées et des initiatives de 
conservation de la nature. » (Roy-Malo et Doyon, 2019). 
 
Selon les intérêts, la mission ou les valeurs de chaque partie prenante concernée, touchée ou impactée par 
la conservation de milieux naturels, la réponse à ces questions peut changer. Il ne faut pas oublier ces 
différences de perceptions dans un contexte de compréhension systémique d’une situation. 
 
Un intervenant a expliqué que plusieurs producteurs agricoles ne savent pas ce dont a besoin un milieu 
naturel. Par exemple, certains croient qu’il faut drainer les milieux humides parce que les arbres ne peuvent 
pas pousser aussi bien dans ce type de milieux et peuvent pourrir précocement. Ainsi, une pratique 
problématique pour l’environnement découle d’une croyance et d’une conception erronée de ce dont la 
ressource naturelle peut avoir besoin. Il y a donc du travail à faire pour assurer le transfert des connaissances 
et dans l’accompagnement des propriétaires fonciers afin qu’ils puissent respecter les milieux naturels et 
savoir comment s’y prendre pour le faire.  
 
5.3.5 Le respect de la règlementation 
Un des enjeux qui est revenu à plusieurs reprises lors des entrevues est le respect des obligations 
réglementaires de la largeur des bandes riveraines. Pour les actions de conservation, on veut pouvoir 
implanter des bandes riveraines élargies qui sont beaucoup plus favorables à la biodiversité et remplissent 
des fonctions écologiques plus importantes que celles prévues à la règlementation. Or, on constate que les 
largeurs réglementaires sont bien souvent non respectées ce qui nuit au travail concernant les bandes 
riveraines élargies.  
 
Certains déplorent l’absence des représentants gouvernementaux, sur le terrain, pour faire respecter la 
règlementation. D’autres y voient un frein à l’implantation de milieux favorables à la biodiversité puisque 
l’écart est trop grand entre le respect des obligations légales et la volonté d’en faire davantage pour 
l’environnement.  
 
Du côté des producteurs, on dénonce une iniquité des demandes qui leur sont faites en matière 
environnementale. En effet, certains ont l’impression d’être pointés du doigt de façon répétitive sans que la 
valeur de leur travail soit reconnue. Ce sentiment impacte la réaction face à la multiplication des règlements 
et des efforts qui leur sont demandés et les amène à être sur la défensive. Il en résulte une volonté mitigée 
à changer les pratiques. Un autre point de vue est mentionné par une personne qui rappelait que la 
règlementation en matière de bande riveraine est plus permissive pour le territoire agricole que pour les 
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propriétaires riverains autres (PPRLPI). Il en résulte aussi une iniquité de traitement, différente de celle 
dénoncée par les producteurs agricoles. 
 
Aussi, la question de la bande riveraine touche directement celle de la surface cultivable productive et au 
final le rendement de ces portions de terre agricole. En plus, il semblerait que la bande riveraine arbustive 
ou herbacée soit considérée comme malpropre ou qu’elles vont attirer des espèces qui seront impossibles 
à contrôler par la suite. « L’ordre, la propreté, et l’uniformité des champs et des bords de champs seraient 
ainsi des caractéristiques visuelles associées à un agriculteur qui sait prendre soin de ses terres » 
(Ruiz, 2014). Il faut comprendre que la terre constitue l’assise principale des revenus d’une ferme et a donc 
une valeur extrêmement importante aux yeux des producteurs. 
 
Encore une fois, il ne faut pas oublier que les valeurs et les croyances d’une personne influencent ses 
réactions, sa vision d’une situation et surtout ses habitudes (Darras et Belkhamsa, 2010). Il faut essayer de 
comprendre la vision des gens et l’origine de leurs habitudes pour mieux comprendre leurs réticences. 
 
Il faut mentionner aussi qu’en entrevue il a été question de la multiplicité réglementaire et des changements 
rapides et importants des dernières années. Certaines personnes ont expliqué que c’était difficile et 
frustrants pour les producteurs de suivre ces évolutions rapides impliquant de modifier leurs pratiques en 
conséquence, en plus de comprendre les raisons derrière ces changements, ce qui peut expliquer l’attitude 
réfractaire à la règlementation (Chapman et al., 2019). La règlementation devient ainsi un frein au 
changement.  
 
5.3.6 La motivation à l’engagement 
Ce qui ressort des différentes entrevues c’est que toutes les personnes contactées démontrent une réelle 
sensibilité à la question environnementale, ce qui constitue une opportunité pour un travail collectif en ce 
sens. Par contre, ce sont nécessairement les propriétaires fonciers qui, en première ligne, vivent les 
répercussions des actions de conservation. Ces répercussions peuvent être positives, étant alignées avec 
des valeurs personnelles et vues comme étant un atout plutôt qu’un inconvénient. Pour certains 
producteurs, l’image de la campagne et du milieu rural qui intègre naturellement des milieux boisés ou 
autres et cela fait partie du paysage rural qu’ils imaginent. Dans ces cas, l’idée de faire un geste plus 
important que ce que la règlementation oblige n’est pas un problème et devient plutôt un geste collectif qui 
est motivant en soi. Certains producteurs sont également motivés par le fait de laisser aux générations 
futures un milieu plein de vie et de biodiversité pour qu’elles puissent continuer à jouir de l’espace dans 
toutes ses dimensions, que ce soit paysager ou pour le prélèvement de ressources pour en vivre. 
 
Pour plusieurs autres producteurs, les actions de conservation demeurent des contraintes supplémentaires 
à leurs préoccupations déjà multiples. Il est clair, selon les entrevues, que la question financière et la perte 
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de surface productive sont les freins les plus importants à la motivation de s’engager. La rentabilité de 
l’entreprise est une préoccupation constante, très présente chez les producteurs. Cela s’ajoute à leur emploi 
du temps chargé, l’entretien nécessaire et d’autres impacts liés à l’implantation de milieux naturels sur leur 
terrain.  
 
Ainsi, il faut comprendre que l’opposition concerne plus souvent l’implantation de bandes riveraines ou de 
haies brise-vent puisque les milieux boisés déjà présents sur un territoire ne feront pas l’objet d’une 
modification de l’espace une fois sous protection légale. Les activités permises quant à ces boisés peuvent 
changer, mais la perte d’espace de productivité n’est alors pas un enjeu.  
 
Il n’a pas été question d’activité de restauration de milieux naturels en Montérégie lors des entrevues. 
Cependant, une étude concernant des programmes de restauration des MHH en Ontario démontre que 
malgré des convictions environnementales fortes, des facteurs externes et internes, comme la motivation 
et la connaissance nécessaire pour agir, sont des éléments cruciaux pour transformer des valeurs 
environnementales en actions concrètes. La tendance naturelle vise souvent la création de programmes 
prévoyant des incitatifs financiers. Or, des études tendent à démontrer que ce ne peut être le seul facteur 
motivationnel. En Ontario, un sondage a permis de conclure que l’élément le plus important pour favoriser 
la motivation à agir est la connaissance et la compréhension de la problématique associée à la perte de 
MHH en plus des conséquences directes que cela engendre pour les producteurs. Ensuite, c’est 
l’assistance et l’information technique transmise lors des actions de conservation qui permettent de rendre 
attrayant l’adhésion aux programmes de conservation. Ceci renvoie donc à un autre enjeu traité avec les 
personnes qui ont participé aux entrevues, soit le transfert des connaissances. (Nebel et al., 2017) 
 
La première étape d’un projet en conservation est donc d’établir la motivation des producteurs à agir et à 
rallier ceux-ci derrière des objectifs qui semblent parfois très loin d’eux. Dans certains cas, ce sont les 
producteurs eux-mêmes qui approchent des organismes de conservation ou des clubs-conseils en 
agroenvironnement et dans ces cas la motivation initiale est présente. Par contre, pour les projets de 
connectivité, il y a souvent du travail à faire sur le terrain pour convaincre les producteurs d’adhérer aux 
pratiques de conservation.  
 
5.3.7 La rémunération pour les actions de conservation des milieux naturels 
Plusieurs personnes, presque la totalité, mentionnent que pour convaincre les producteurs plus réticents à 
s’engager activement, il faut des leviers financiers. Bien que cet enjeu semble unanime pour favoriser la 
conservation des milieux naturels en zone agricole, certaines nuances sont à faire.  
 
Pour une intervenante en sociologie, ce levier n’est pas suffisant et ne doit surtout pas devenir la seule 
motivation à l’action. Le milieu agricole est voué à changer son modèle et à revoir ses pratiques pour, entre 
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autres, favoriser une meilleure harmonie avec le paysage, la multifonctionnalité rurale et les milieux 
naturels. C’est d’ailleurs ce qui ressort du rapport de la CAAAQ. Les recherches concernant des 
compensations financières adéquates pour les producteurs agricoles ne doivent pas voiler la situation 
fondamentalement problématique ni écarter les efforts pour qu’elle change. Tous les intervenants doivent 
travailler à une compréhension commune et concertée du rôle de chacun et des raisons pour lesquelles il 
doit y avoir des changements dans le milieu agricole. Cette réflexion doit se faire en parallèle de la recherche 
de solutions concrètes pour avancer à court terme. Les changements doivent faire l’objet d’une stratégie 
afin de soutenir les producteurs vers une transition harmonieuse et en accord avec des objectifs communs, 
ce qui comprend, mais ne se limite pas, aux aspects monétaires.   
 
N’oublions pas que, dans bien des cas de modèles agricoles, la superficie du terrain sous la propriété d’un 
producteur est directement liée à sa rentabilité. Toute perte de superficie équivaut à une perte de revenu. 
C’est une sensibilité extrêmement présente lorsqu’il est question de la conservation des milieux naturels en 
zone agricole et qui rend difficile la mise en place des actions. C’est une particularité propre au monde 
agricole qui ne se retrouve pratiquement pas ailleurs. L’attachement à la terre est très profond et 
directement lié à son bien-être économique et financier.  
 
Le défi réside donc d’abord dans le passage de la perception qu’il y aura une perte de productivité, donc 
de rentabilité si importante qu’elle aura un impact significatif sur la santé financière de l’entreprise. Les 
organismes de conservation s’affairent à trouver des façons de quantifier les bénéfices de la conservation, 
afin de comparer ces chiffres à ceux associés à la perte de surface productive. Certains outils commencent 
à être mis en place pour le faire. Les différents intervenants travaillent également à trouver des solutions 
agroenvironnementales permettant de cultiver les milieux naturels protégés, comme les bandes riveraines 
élargies, tout en préservant la vocation écologique de ces milieux. En sus de ces recherches, des solutions 
financières directes sont explorées par différents intervenants. 
 
Cela dit, les leviers financiers pourraient servir de point de départ en attendant un changement plus profond. 
Pour ce faire, le modèle des BSE est souvent discuté. En effet, il est parfois difficile de représenter la plus-
value monétaire associée à des actions de conservation sur un terrain privé alors qu’il est très facile de 
calculer la perte monétaire qu’engendre la réduction de la surface productive. Compte tenu de ce calcul, il 
est difficile de convaincre certains propriétaires d’agir en leur parlant de bénéfices écologiques plus ou 
moins tangibles, problématique à laquelle pourrait répondre l’évaluation économique des BSE rendus par 
les milieux naturels. 
 
Le MAPAQ a publié, en 2020, son plan agricole pour l’horizon 2020-2030. L’une des mesures à mettre en 
place est la « rétribution des pratiques agroenvironnementales, basée sur l’atteinte de résultats et le partage 
de risque » (MAPAQ, 2020b). C’est donc une initiative pour le paiement de services écologiques rendus 
par les producteurs agricoles qui adopteront des pratiques plus respectueuses de l’environnement. Le projet 
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pilote débute au printemps 2021 et le ministère vise l’horizon 2022 pour la mise en place plus large de ces 
mesures (MAPAQ, 2020b). Ce nouvel outil de rétribution financière devrait permettre de faciliter le calcul 
entre les actions faisant perdre de la surface productive et le paiement qui est reçu en contrepartie. Ces 
mesures sont à définir davantage quant aux objectifs et aux actions méritant des compensations 
financières.  
« Ce programme d’incitatifs, dont les modalités seront définies l’an prochain, 
n’ambitionne pas de changer les modes d’agriculture — ce n’est pas un soutien à 
l’agriculture biologique, l’objet d’autres programmes —, mais bien de changer 
notablement les pratiques dans la grande et moyenne agriculture. » (Dutrisac, 2020, 26 
octobre) 
 
À première vue, il semble que la rétribution financière dépendra de la mise en place de certaines mesures 
agroenvironnementales et non des résultats obtenus de ces mesures. Il est notamment question de bandes 
riveraines élargies. Les secteurs d’intervention visés sont la santé, la conservation des sols, la réduction de 
l’usage des pesticides et la biodiversité. Cependant, ces mesures ne sont pas étayées dans le plan. 
(MAPAQ, 2020b) 
 
Une étude effectuée en Allemagne permet de mieux comprendre les limites et les leviers de programmes 
de rétribution financière pour des actions agroenvironnementales, puisque plusieurs facteurs sont à prendre 
en compte lors de leur mise en place. D’abord, l’étude met en garde contre la mise sur pied d’un programme 
pour encourager des changements de pratiques non coûteux ou pas très compliqués. Il semblerait que les 
impacts environnementaux réels de ce type de programme, qui ne demande pas de changement plus 
profond, soient limités. Deux enjeux à prendre en compte lors de l’élaboration de programmes de rétribution 
financière sont soulevés. D’un côté un trop petit budget alloué est problématique puisque ça limite les 
objectifs agroenvironnementaux qui peuvent être encouragés par de tels programmes. D’un autre côté le 
manque d’accompagnement, de formation et d’éducation des producteurs agricoles quant à la 
problématique et la mise en œuvre de mesures est un frein important à l’obtention de résultats positifs pour 
l’environnement. (Haaren et Bathke, 2007) 
 
Une approche qui semble porter fruit et générer des adhésions plus importantes aux programmes 
agroenvironnementaux et plus significatifs pour l’environnement en est une laissant une part de flexibilité 
aux producteurs agricoles. Pour ce faire, plusieurs objectifs sont établis préalablement et les producteurs 
déterminent ceux qu’ils désirent accomplir. La rémunération est adaptée en fonction des objectifs 
rencontrés par chacun, selon l’éventail de choix et de gradient d’action. Ce sont donc des indicateurs, 
choisis en fonction des actions de conservation souhaitables, qui fixent la rémunération des producteurs en 
fonction des objectifs. Par exemple, un indicateur peut être le nombre d’espèces floristiques différentes 
dans une bande riveraine élargie. Ce type de programme encourage la proactivité des producteurs et leur 
implication à des actions environnementales, tout en leur laissant une part d’autonomie décisionnelle. Ce 
type de programme doit nécessairement se conjuguer à des formations pour qu’un transfert de 
connaissances adéquat permette une prise de décision par les producteurs agricoles. Il est à noter que 
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cette étude était axée sur des actions agroenvironnementales précises, et non sur des actions de 
conservation plus large comme la protection des sols ou de l’eau. (Haaren et Bathke, 2007) 
 
Ainsi, les facteurs de succès d’un modèle de rémunération reposent sur des compensations financières 
suffisantes, la flexibilité des objectifs et des mesures à mettre en place ainsi que sur le transfert des 
connaissances concernant les bénéfices de ces actions. Plus il y a de l’information, du support et de 
l’accompagnement sont offerts pour la mise en œuvre d’actions, plus il semble y avoir de l’adhésion à des 
programmes agroenvironnementaux ou de restauration de milieux naturels semble forte.  
 
Un autre facteur important est, évidemment, le niveau d’engagement et d’intérêt pour les questions socio-
environnementales que ce soit pour les générations futures ou la valeur paysagère, par exemple. Le succès 
d’un programme agroenvironnemental réside dans l’implication des producteurs agricoles qui doivent se 
sentir concernés dès le début lors des réflexions initiales, en sus de l’accompagnement offert pour bien 
comprendre la situation problématique et les différents choix d’actions à entreprendre. Le concept serait de 
créer un système qui assure un dialogue entre les producteurs agricoles eux-mêmes, et non seulement des 
directives partant du gouvernement vers les producteurs, ce qui représente un modèle paternaliste. La 
collaboration entre producteurs aurait aussi pour effet de coordonner des actions vers un même objectif 
commun et de favoriser des projets collectifs. (Graversgaard et al., 2021) 
 
Un autre élément intéressant émanant des études de programmes offrant des incitatifs financiers est la 
différence de motivation et d’adhésion entre des producteurs agricoles dont les revenus de la ferme 
constituent le seul revenu familial par rapport aux situations dans lesquelles un apport financier externe à 
la ferme complète le revenu familial. Dans ce dernier cas, les producteurs agricoles ont davantage tendance 
à participer à des programmes de conservation et à y adhérer selon leurs valeurs. (Nebel et al., 2017; 
Graversgaard et al., 2021) 
 
Volontairement cette section ne traite pas directement de la question des BSE, malgré sa mention fréquente 
lors des entrevues. Bien que ce soit un outil utile pour parvenir à un mode de rémunération qui soit adéquat 
pour les producteurs agricoles, il se peut que ce ne soit pas la méthode à privilégier lorsque tous les autres 
éléments nécessaires à la création de programmes agroenvironnementaux seront pris en compte et 
discutés avec les producteurs agricoles. Ainsi, l’enjeu est présenté de façon plus générale pour laisser place 
à une réflexion plus large et exempte du seul cadre de la comptabilisation financière des BSE. 
 
5.3.8 Le transfert des connaissances 
L’enjeu du transfert des connaissances a été soulevé à plusieurs reprises, dans la majorité des entrevues, 
et est intrinsèquement lié à d’autres enjeux. Plusieurs éléments expliquent la difficulté de transmettre les 
notions fondamentales aux producteurs agricoles, leur permettant de comprendre l’importance 
d’entreprendre des actions en conservation, et de les accompagner dans leur mise en oeuvre. 
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Un élément intéressant soulevé par l’un des interviewé est l’ouverture dont fait preuve le milieu agricole à 
partager des connaissances. Il ne semble pas y avoir une culture de secret d’entreprise sur les pratiques 
adoptées. Ainsi, l’information circulerait librement et facilement, ce qui constitue une belle opportunité pour 
l’adhésion des producteurs à des projets collectifs. 
 
Malgré cet état de fait, plusieurs personnes mentionnent la difficulté d’accompagner les producteurs 
agricoles et de les convaincre d’adhérer aux divers projets, le travail de sensibilisation et de formation est 
souvent à recommencer. Entre autres, un interviewé affirme qu’il est difficile de rassembler les producteurs 
dans le cadre de formations et plusieurs raisons expliqueraient le faible taux de participation à ces activités. 
D’abord, la question du temps et de la disponibilité à y participer a été soulevée. Mais il y aurait également 
une absence de volonté d’en apprendre davantage en agroenvironnement, n’y voyant pas un avantage 
direct pour améliorer la rentabilité financière des entreprises agricoles. Ainsi, s’il n’y a pas un intérêt initial 
pour ces pratiques, peu de producteurs participent aux formations offertes.  
 
Par ailleurs, l’information manque et ne circule pas bien pour que les producteurs agricoles comprennent 
leur rôle et responsabilité dans un tel engagement, et ils se posent plusieurs questions. Quelles seront les 
tâches d’entretien associées à un milieu naturel, qu’est ce qui est attendu de la part du producteur lorsqu’un 
tel milieu est protégé sur une terre? 
 
Les agronomes des clubs-conseils en agroenvironnement ont comme mandat d’accompagner les 
agriculteurs dans leurs changements de pratiques. Or, l’adhésion à ces clubs-conseils est volontaire et le 
financement est une problématique à aborder, tel qu’il a été présenté.  
 
La question du transfert de connaissances et d’éducation est importante pour l’adhésion et la motivation 
des producteurs agricoles, mais aussi pour la population en général. Récemment, une étude a démontré 
que les Québécois sont enclins à contribuer aux efforts de réduction de l’usage des pesticides dans le milieu 
agricole. Par contre, cette même étude démontre que les citoyens sont beaucoup moins intéressés à 
contribuer à la conservation des MHH, à un ratio dix fois moins élevé. (Cameron, 2021, 2 mars) 
 
Une question se pose alors quant au lien direct entre la volonté des Québécois à contribuer à une 
problématique largement médiatisée et connue, comme la question des pesticides, contrairement à un 
enjeu environnemental moins répandu dans le savoir commun, la protection des MHH. C’est d’ailleurs ce 
que mentionne l’article de journal.  
« L’enjeu des pesticides a fait couler beaucoup d’encre au Québec ces dernières années. 
Les chercheurs avancent d’ailleurs l’hypothèse que l’affaire Louis Robert et la 
commission parlementaire sur les pesticides ont pu influencer le choix des 
répondants.  En revanche, la population générale ayant des connaissances limitées sur 
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l’agriculture, une mesure comme celle de la conservation des sols a pu paraître trop 
abstraite pour être choisie. » (Cameron, 2021, 2 mars). 
 
5.3.9 Le modèle agricole lui-même 
Les personnes proches du monde agricole du sud du Québec ont énoncé certaines raisons pour lesquelles 
le modèle agricole actuel est problématique. C’est un cercle vicieux qu’il est important de comprendre pour 
mieux saisir les réticences et réactions face à la question de la conservation ou à toute intervention pour 
changer les pratiques vers des modèles agroenvironnementaux. Il y aurait un climat de compétitivité qui 
peut encourager l’expansion de certaines entreprises agricoles. Les producteurs qui veulent augmenter leur 
surface cultivable font de gros investissements en machinerie et en fond de terres. Ils doivent donc être 
plus productifs pour rembourser les emprunts ainsi contractés. Le stress financier devient donc très 
important dans le milieu des agriculteurs. Un reportage présenté en mars 2020 fait état de facteurs de stress 
multiples dont la hausse des exigences environnementales en plus des changements climatiques, du 
manque de main-d’œuvre et de l’endettement important (Marceau, 2020). « Si les fermes valent plus 
qu’auparavant, elles sont aussi plus endettées. Au total, le passif pour l’ensemble des fermes du secteur 
agricole québécois a augmenté de 50% de 2011 à 2017 » (Charron et al., 2019). L’une des personnes 
consultées mentionne également que le taux de suicide et de dépression qui sont importants et dont l’un 
des facteurs serait une perte de sens quant à leur travail. Il est donc important de trouver des motivateurs 
efficaces, et de soutenir le développement de modèles agricoles permettant aux agriculteurs de retrouver 
un sens à leur travail. Certains producteurs sont d’ailleurs plus détachés par rapport à leur terre ce qui peut 
également entraîner un manque de sens et de fierté face à la tâche. 
« Nos campagnes sont en désarroi, se vident de leurs petites fermes familiales, alors que 
la production est consolidée entre un nombre de plus en plus petit de gros joueurs qui 
optent pour des approches d’hyperproductivité qu’ils estiment essentielles à leur 
compétitivité et à leur profitabilité. » (Fortier et Lortie, 2019). 
 
Il a déjà été expliqué que la LPTAA et le régime légal applicable en zone agricole favorisent la création de 
plus grandes entreprises et rend difficile l’implantation de plus petites fermes. En sus de cette réalité, la 
grande compétitivité dans le secteur agricole pousse les producteurs à grossir leur production ce qui 
nécessite des investissements importants.  
« L'agriculture moderne québécoise revêt, à plusieurs égards, le modèle productiviste 
typique du Midwest américain. De plus grand élevage, de plus grandes superficies en 
culture, de la machinerie agricole de plus en plus puissante, le tout dans le but d'en arriver 
à la plus grande efficacité possible pour engranger des projets de plus en plus 
importants. » (Sylvestre, 2015, septembre). 
 
Cette image du monde agricole actuel est problématique puisqu’elle est critique, mais sans nuance. Il a 
été répété à plusieurs reprises la lassitude des producteurs agricoles de l’image publique qui est donnée 
de ce milieu. Cela ne favorise pas l’engagement et l’engouement des producteurs agricoles à prendre des 
actions en faveur du bien collectif. D’un autre côté, cette réalité existe et est problématique pour la vitalité 
des régions rurales et surtout l’environnement (Domon et Ruiz, 2008).  
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La définition du producteur agricole et du rôle de l’agriculture dans nos sociétés diffère selon les milieux et 
les visions des différents intervenants. Il semble que ce ne sont pas tous les producteurs qui remettent en 
question les pratiques de monoculture. De l’autre côté du spectre, on demande aux producteurs agricoles 
de s’engager davantage dans les efforts visant à lutter contre les changements climatiques notamment par 
des actions favorisant la présence de biodiversité.  
 
Les personnes ayant été rencontrées font valoir différents arguments qui expliquent la complexité de ces 
visions des rôles et responsabilités de l’agriculture. Les producteurs agricoles se sentent gardiens de leur 
terre et font ce qu’ils considèrent le mieux pour prendre soin de ce patrimoine naturel et de leur actif. La 
terre d’un producteur est son principal outil de travail et le plus important. Il y a donc un attachement 
particulier à ne pas négliger. Toutes les actions ou obligations limitant l’utilisation de cette terre sont souvent 
perçues comme une contrainte et ne sont pas nécessairement bien accueillies. Tel qu’il a été 
précédemment discuté, la perception selon laquelle entreprendre des actions de conservation signifie 
mettre une partie de leur terre sous une cloche de verre est bien réelle et présente dans le milieu. De plus, 
l’opinion publique serait à l’effet qu’il y aurait une grande fermeture à changer les choses dans le monde 
agricole, alors que la plupart des intervenants mentionnaient qu’il n’en est rien. Plusieurs personnes disent, 
au contraire, qu’il y a une ouverture de plus en plus importante vers la compréhension des nouvelles 
pratiques à adopter et vers l’action de la part des producteurs. 
 
D’un autre côté, les intervenants de tous les milieux rappellent que l’objectif n’est pas de transformer la 
région de la Montérégie en grande forêt ou en des milieux naturels couvrant la majorité de l’espace, mais 
de favoriser la multifonctionnalité des usages, et de faire de la conservation qui permettrait aux producteurs 
agricoles de pratiquer des activités extractives dans le milieu naturel. Ces milieux naturels, bien souvent 
les bandes riveraines et les haies brise-vent, pourraient donc jouer plusieurs rôles et permettre aux 
producteurs d’en tirer un certain profit. Cela étant, le transfert des connaissances et l’accompagnement 
sont essentiels pour faire cette transition.  
 
Il faut comprendre qu’on demande aux agriculteurs un changement bien plus important que la seule 
adaptation à une nouvelle activité. On leur demande de changer complètement le cœur de leur activité, en 
transformant le rôle unique de producteur de ressources alimentaires à un rôle élargi qui comprend la 
responsabilité de prendre soin de l’environnement pour tous : ils doivent se percevoir comme pour qu’un 
changement profond ait lieu.  
 
Le modèle agricole actuel est donc remis en question et certains mouvements émergent comme les 
maraîchers biologiques et l’agroforesterie. D’ailleurs, le mouvement des maraîchers biologique est de plus 
en plus important depuis le début de la pandémie. Or, tel que le rappellent certaines personnes, ce type de 
culture représente une partie du monde agricole actuel, mais n’est pas la seule représentation de la réalité 
agricole. Elles mentionnent par ailleurs qu’il est primordial de changer le modèle, mais tout en maintenant 
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la cohabitation de plusieurs modèles. Il est unanime chez les gens en conservation que le modèle à éviter 
est celui de la monoculture et de l’homogénéité du territoire. 
 
5.3.10 La question de la reconnaissance 
La rétribution financière pour les services écologiques rendus à la collectivité est un moyen de favoriser 
l’adhésion des producteurs agricoles à des mesures de conservation. Or, dans le milieu de la sociologie, 
on questionne cet outil et son efficacité à induire un réel changement profond. Comme trame de fond, les 
producteurs agricoles ont un sentiment de lassitude et de frustration face à l’image qui est souvent projetée 
de leur travail. Ils se sentent constamment critiqués et pointés comme les responsables des problèmes 
environnementaux. Cette lassitude ne peut être complètement expliquée par l’argent et l’aspect financier. 
C’est ce qu’une des intervenantes contactées explique.  
 
Un élément positif vécu durant la pandémie concerne le mouvement incitant les consommateurs à manger 
local pour encourager les entreprises locales, ce qui a eu un effet sur la vision sociale de l’agriculture et 
l’image collective de ce secteur d’activité. Ceci a permis à la population de réaliser le rôle fondamental et 
essentiel de la chaine agroalimentaire.  
 
Lorsqu’il est question de la reconnaissance, il s’agit de mettre en valeur les actions prises par les personnes 
qui sont les producteurs derrière les produits, en plus de favoriser une meilleure prise en compte de 
l’environnement par ces derniers. L’intervenante explique que l’argent ne peut être considéré comme une 
source de motivation au changement, mais, en même temps, l’absence de rémunération suffisante peut 
être source de démotivation. Il s’agit d’essayer de trouver un équilibre, et de favoriser une valorisation de 
l’action en sus d’une rémunération adéquate. L’humain agit davantage lorsqu’il y a un sentiment de fierté 
quant à l’activité exercée. C’est ce qui peut expliquer le mouvement des maraîchers biologiques dont il a 
été question qui ont un rapport plus direct et rapproché avec leur clientèle. Ainsi, l’image de leurs produits 
et de leurs pratiques devient très importante dans leur modèle d’entreprise afin de plaire à la clientèle. Les 
producteurs de grandes cultures ont un rapport plus distant avec la clientèle et donc moins de 
reconnaissance sociale.  
 
Pour implanter un système de reconnaissance, il est souhaitable d’en définir les modalités dès le début d’un 
projet, en collaboration avec les producteurs. Quelle est l’image qu’ils souhaitent véhiculer, comment? 
Quels sont les éléments pouvant faire valoir leur travail et l’image souhaité? L’intervenante mentionne qu’il 
faut arrêter d’imaginer ce que les producteurs devraient faire et plutôt leur demander ce qu’ils veulent faire 
en lien avec des objectifs. L’adhésion de la communauté locale au projet et au système de reconnaissance 
est aussi un élément important. Il ne doit par contre pas s’agir d’un système de récompense. La 
reconnaissance concerne une notion de fierté intrinsèque indépendante d’une récompense.  
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5.3.11 Les contraintes techniques 
Lorsqu’il est question d’implanter des milieux naturels sur une terre agricole, plusieurs contraintes 
techniques deviennent des préoccupations freinant l’adhésion au changement. La présence d’arbres sur le 
terrain peut, par exemple, entraver le passage de la machinerie. Il y a également des craintes quant aux 
arbres près des fossés de drainage, notamment puisque les branches qui tombent pourraient bloquer le 
drainage de l’eau essentiel au travail des producteurs agricoles. Plusieurs intervenants indiquent travailler 
à trouver des solutions à de telles contraintes techniques. Il s’agit également, pour les producteurs, d’une 
contrainte supplémentaire nécessitant du temps et augmentant la charge de travail ce qui a tendance à les 
décourager de mettre en place ces milieux sur leur terrain. 
 
5.4 Contexte externe : priorisation des enjeux  
Il convient, à ce stade, de circonscrire les enjeux principaux afin de concentrer la réflexion et l’analyse sur 
les éléments concernant la question de la conservation des milieux naturels en zone agricole. Le but est 
d’identifier les enjeux à la base de la situation problématique, soit la difficulté de mettre en place des actions 
de conservation en zone agricole et la perte de biodiversité. Évidemment, tous les enjeux sont en 
interrelation et la compréhension de cette dynamique est importante. Des enjeux secondaires découlent 
d’enjeux principaux. De ce fait, les enjeux et ne doivent pas être étudiés et traités individuellement, mais 
plutôt comme élément de compréhension de cette dynamique. Aussi, le tableau A.1 à l’annexe 3 présente 
le tableau des enjeux identifiés selon l’analyse PESTEL. 
 
La problématique de la conservation en milieu agricole découle d’enjeux environnementaux de 
fragmentation des habitats, de perte de biodiversité et du manque de connectivité des milieux naturels entre 
eux. La présentation du contexte externe a abordé divers enjeux. Deux des enjeux présentés sont 
considérés comme les principaux qui englobent tous les autres. Il s’agit du manque de motivation à 
l’engagement de la part des producteurs agricoles et du modèle agricole en place.  
 
D’abord, le manque de motivation à l’engagement de la part des producteurs agricoles est en partie expliqué 
par l’enjeu concernant les différentes conceptions et croyances par rapport à la conservation, qui est un 
enjeu secondaire. À la source de cet enjeu secondaire se trouve la question du transfert des connaissances 
qui est freiné notamment par le manque de financement des organismes pour la conservation et des autres 
parties prenantes. Mais, plus profondément, il y a l’enjeu du manque de reconnaissance et une lassitude 
de la part des producteurs qui se sentent toujours pointés du doigt par l’opinion publique. Ceci constitue 
également une source importante d’un manque de motivation à prendre action. 
 
Ensuite, la question du modèle agricole concerne non seulement les pratiques agricoles, mais également 
le contexte interne puisque le cadre juridique y contribue. Ce modèle engendre une vision de l’agriculture 
et de sa pratique qui, dans bien des cas, ne tient pas compte de l’environnement et détruit ou ne favorise 
 63 
pas les milieux naturels. La question du transfert de connaissance est un enjeu qui peut contribuer à 
certaines réticences exprimées lors des entrevues, puisqu’il y a des perceptions et des croyances par 
rapport à la conservation qui contribuent à une image négative de ces pratiques. Par ailleurs, l’enjeu des 
contraintes techniques s’ajoute aux motifs pouvant expliquer le refus de participer aux efforts de 
conservation. Ces contraintes techniques sont directement en lien avec le modèle agricole qui favorise les 
grandes surfaces et l’utilisation d’une machinerie importante.  
 
Aussi, changer de modèle implique de changer des habitudes. C’est déjà un défi de changer nos habitudes 
au quotidien, mais en plus, dans le contexte du milieu agricole, cela implique un stress financier qui 
contribue à un état psychologique fragile chez les producteurs. L’enjeu du modèle agricole implique 
également de développer une nouvelle vision du rôle du producteur agricole, et de l’agriculture en général, 
dans le cadre social et environnemental de l’aménagement du territoire.  La question du modèle agricole 
est à la base de plusieurs enjeux concernant la conservation des milieux naturels et plus largement de la 
prise en compte de l’environnement dans les pratiques agricoles. Encore plus, le modèle en place étant 
basé sur la rentabilité, les actions de conservation deviennent une menace à la productivité. Cela ne 
contribue pas à conceptualiser l’agriculture et l’environnement comme des sujets qui peuvent cohabiter, 
s’entraider et même faire front commun contre l’urbanisation.  
 
De plus, la difficulté de faire respecter la règlementation concernant les bandes riveraines, qui est un 
élément clé de la conservation et la connectivité dans le milieu agricole du sud du Québec, est directement 
liée au contexte interne. Également, la critique quant au manque de flexibilité et de diversité des outils pour 
la conservation en plus de la méfiance face aux autorités décisionnelles et gouvernementales concernent 
le cadre légal.  
 
En trame de fond, les enjeux économiques constituent un frein certain à l’avancement de la cause de la 
conservation en zone agricole. D’un côté, c’est un frein pour les organismes de conservation qui ne peuvent 
avancer aussi rapidement que souhaité dans leurs activités. D’un autre côté, il s’agit d’un frein expliquant 
les refus de la part des producteurs de participer à des efforts de conservation, puisque certains voient une 
perte de productivité directe et aucun avantage à participer à des projets de conservation. Un réflexe qui 
semble commun est de considérer la question financière, sans pour autant remettre en question les autres 
enjeux. Le choix de relayer les enjeux économiques à une considération secondaire s’explique par la 
volonté d’aborder la problématique différemment pour déceler des opportunités et formuler des 
recommandations allant au-delà des questions financières. En effet, l’aspect économique peut expliquer en 
partie le manque de motivation à l’action, mais ne peut constituer le seul motif pour lequel les pratiques 
agroenvironnementales ne sont pas plus répandues. Aborder l’enjeu de manque de motivation dans sa 
globalité permettra non seulement de tenir compte de la question financière, mais aussi des autres éléments 
expliquant cet enjeu. Le tableau 5.2 regroupe les différents enjeux selon la classification exprimée. 
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Tableau 5.2 Classification des enjeux du contexte externe 
Enjeux principaux Motivation à l’engagement 
Modèle agricole 
Sources des enjeux 
principaux 
Le transfert des connaissances 
La question de la reconnaissance 
Rémunération pour les actions agroenvironnementales et de conservation des milieux 
naturels 
Enjeux secondaires Différentes perceptions et croyances par rapport à la conservation 
Financement des actions en conservation par les organismes 
Contraintes techniques 
Enjeux en lien avec le 
contexte interne 
Manque de flexibilité et de diversité des outils de conservation 
Méfiance face aux autorités décisionnelles et gouvernementales 
Respect de la règlementation 
 
Plusieurs facteurs socioculturels sont à prendre en compte au-delà de la question financière pour que les 
programmes mis en place rencontrent les besoins et les valeurs des producteurs agricoles. Les 
programmes doivent refléter les valeurs des producteurs plutôt que d’être en conflit avec ces dernières. Il 
est donc primordial de travailler avec les producteurs pour la création des programmes 
agroenvironnementaux, et de prendre en compte les éléments non monétaires. Il peut s’agir de travailler 
sur langage utilisé, sur les méthodes en cause, sur les règles de gestion, etc. Il faut s’aligner avec les 
valeurs, l’identité et les besoins des producteurs pour créer des programmes qui leur ressemblent et qui les 
motivent. Il faut également trouver les arguments concernant les valeurs qui peuvent se concilier avec un 
programme de conservation, comme par exemple assurer la pérennité de la terre pour les générations 
futures ou cultiver un sentiment de rendre un service collectif et d’en obtenir la reconnaissance. Il est 
incontestable que l’assistance et le support technique sont nécessaires au bon fonctionnement d’un 
programme qui encourage des changements de pratiques. Puisque l’adhésion d’un producteur agricole à 
un programme agroenvironnemental n’est pas considérée directement en lien avec le bénéfice financier 
obtenu, l’enjeu financier n’est donc pas considéré comme un enjeu principal pour la présente analyse. 
(Chapman et al., 2019) 
 
Les enjeux secondaires, bien que très utiles pour comprendre et améliorer la situation, ne doivent pas 
prendre une place plus importante dans l’analyse du contexte externe, et il faut éviter de se perdre dans 
des recommandations qui ne serviront pas l’objectif principal de la présente analyse. Il est utile de rappeler 
qu’il s’agit, au final, d’évaluer quels sont les éléments à mettre en place pour optimiser la conservation des 






6. CONCLUSIONS DE L’ANALYSE FFOM 
L’enjeu environnemental de perte de biodiversité, conjugué aux enjeux d’hétérogénéité ainsi que de 
fragmentation du territoire et des habitats, constitue le cadre dans lequel s’articule l’analyse FFOM. C’est 
également en lien avec la finalité recherchée visant à déterminer comment optimiser la conservation des 
milieux naturels en zone agricole. Concrètement, il s’agit de favoriser les objectifs de conservation que sont 
d’établir un niveau adéquat de connectivité des milieux naturels présents sur le territoire, de travailler à 
l’hétérogénéité du territoire et d’assurer la pérennité des protections attribuées aux milieux naturels. Les 
résultats de l’analyse FFOM sont présentés au tableau 6.1.  
 
Tableau 6.1 Tableau des forces, faiblesses, opportunités et menaces 
FORCES OPPORTUNITÉS 
- Connectivité favorisée lorsqu’il y a une situation 
visant la consolidation de lots en faveur 
d’organismes de conservation devant la CPTAQ. 
 
- Lorsque l’acquisition d’un lot est accordée par la 
CPTAQ, l’objectif de perpétuité peut être atteint par 
un organisme de conservation. 
 
- Les outils de conservation en intendance privée 
sont plus facilement applicables à des milieux 
naturels comme les MHH et les boisés en zone 
agricole. 
 
- L’acquisition d’un lot autorisée par la CPTAQ peut 
favoriser la protection à perpétuité de terres en 
friche qui constituent des milieux naturels d’intérêt 
pour les efforts de conservation. 
 
- Les outils de conservation en intendance privée 
favorisent la protection à perpétuité des milieux 
naturels qui sont visés. 
 
- Le régime juridique de la LPTAA qui protège le 
territoire agricole a un effet parallèle sur la 
protection des terres en friches sur le territoire. 
 
- Lorsque la CPTAQ autorise l’aliénation d’un lot en 
faveur d’un organisme de conservation, souvent ce 
sont des milieux boisés et des MHH qui sont 
protégés. 
 
- Les municipalités nommées en annexe au REA se 
voient empêcher d’agrandir leur superficie de 
culture ce qui favorise le maintien des milieux 
boisés en zone agricole. 
 
- La diversité de choix des outils de conservation 
peut favoriser la créativité des mesures de 
protection. 
- Implication de plus en plus importante de la part des 
municipalités (Bourdages, 2019, novembre). 
 
- Il y a de plus en plus de producteurs agricoles qui se 
sentent interpellés par la problématique environnementale 
et désirent faire des efforts en ce sens (Champagne, 2021, 
1er mars). 
 
- Plusieurs parties prenantes reconnaissent l’importance et 
le besoin de financer et de rémunérer les actions en 
conservation dans le milieu agricole. 
 
- L’ensemble des acteurs s’entendent sur l’importance de la 
conservation et des milieux naturels (Bourdages, 2019, 
novembre). 
 
- Les organismes de conservation et les acteurs travaillant 
en conservation dans le sud du Québec s’entendent sur 
une matrice et un travail commun vers des objectifs de 
conservation mutuels. 
 
- Il y a des outils qui se développement pour guider les 
producteurs agricoles pour entreprendre des projets de 
bandes riveraines propices à la biodiversité et pour chiffrer 
ces efforts (Club conseil Gestrie-Sol et Groupe ProConseil, 
2020; Club conseil Gestrie-Sol, 2014). 
 
- Nouvelle prise en compte par les consommateurs de 
l’importance de l’agriculture dans notre société et 
sensibilisation à la consommation locale depuis la 
pandémie. 
 
- Sensibilité des organismes de conservation et autres 
organismes travaillant dans le milieu agricole à la réalité 
vécue par les producteurs agricoles. 
 
- Les organismes sont créatifs et connaissent bien le milieu, 
ils ont une approche humaine et agissent en partenariat 
entre eux (Bourdages, 2019, novembre). 
 
- Les études concernant les programmes de rétribution 
financière pour des actions agroenvironnementales 




Tableau 6.2 Tableau des forces, faiblesses, opportunités et menaces (suite) 
FAIBLESSES MENACES 
- La règlementation et la planification municipale ne 
constituent pas une protection perpétuelle 
puisqu’elles peuvent être modifiées. 
 
- Les bandes riveraines prévues par la PPRLPI ne 
sont pas suffisantes puisque les bandes riveraines 
devraient avoir une largeur de 10 à 15 mètres. 
 
- Les outils de conservation en intendance privée 
sont moins appliqués pour la protection de certains 
milieux naturels d’intérêt comme les bandes 
riveraines et les haies brise-vent.  
 
- Les outils de conservation en intendance privée ne 
permettent pas de rencontrer simultanément les 
objectifs de conservation (perpétuité, 
hétérogénéité, connectivité). 
 
- Les critères, applicables par la CPTAQ, qui 
concernent la superficie suffisante pour la pratique 
de l’agriculture peuvent empêcher un projet 
d’acquisition en faveur de la connectivité de 
milieux naturels. 
 
- Les critères, applicables par la CPTAQ, qui 
concernent la superficie suffisante pour la pratique 
de l’agriculture utilisent la notion d’homogénéité du 
territoire agricole ce qui va à l’encontre du principe 
de la conservation sur l’hétérogénéité des milieux 
présents sur un territoire afin de favoriser différents 
écosystèmes et la biodiversité. 
 
- Le régime de la LPTAA place la conservation des 
milieux naturels et l’urbanisation devant les mêmes 
règles et restrictions. 
 
- Les critères de l’article 62 LPTAA appliqués par la 
CPTAQ ne font pas la distinction entre des 
objectifs d’urbanisation ou de conservation qui ont 
des effets différents sur le milieu agricole. 
 
- La LPTAA a tendance à favoriser les grandes 
cultures qui ont des pratiques souvent 
défavorables à la protection de l’environnement. 
 
- La perpétuité ne peut s’obtenir que lorsqu’il y a une 
entente avec un propriétaire foncier ce qui limite 
les possibilités de protéger des milieux naturels 
d’intérêt lorsqu’un propriétaire refuse de participer 
au projet. 
 
- La notion de milieux naturels ne fait pas partie de 
la LPTAA ni des considérations à prendre par la 
CPTAQ dans le cadre de son pouvoir décisionnel. 
- Modèle productiviste et compétitif dans certains milieux 
agricoles qui encourage des pratiques pour grossir les 
exploitations ce qui contribue à l’endettement. 
 
- Endettement des producteurs agricoles qui limite leur 
volonté à participer aux efforts de conservation. Lié à 
l’enjeu de rémunération adéquate des producteurs pour les 
efforts de conservation et les bénéfices qui en découlent. 
 
- Modèle agricole actuel semble peu remis en question par 
le milieu, selon certains intervenants aux entrevues. 
 
- Les habitudes liées au modèle agricole sont bien ancrées, 
font partie d’un système complexe qui comporte des 
externalités diverses et c’est donc difficile d’engendrer un 
changement d’habitude, surtout que le changement émane 
normalement des individus (Darras et Belkhamsa, 2010). 
 
- Organismes de conservation et tout organisme visant à 
améliorer les pratiques de conservation se heurtent à 
devoir convaincre individuellement chaque producteur, 
chaque propriétaire. 
 
- Absence d’objectifs communs entre les producteurs et les 
organismes. 
 
- Incompréhension de ce que signifie la conservation et 
quelles actions réelles ça implique. 
 
- Financement des organismes de conservations et des 
parties prenantes engagés dans un travail visant à 
favoriser la conservation et de meilleures pratiques. 
 
- Perception que la conservation des milieux naturels 
équivaut toujours à la mise sous cloche de verre. 
 
- Le mouvement des maraîchers biologiques est non 
représentatif de la réalité agroalimentaire du territoire du 
sud du Québec et peut contribuer à une image distordue 
du milieu agricole. 
 
- Lassitude par rapport à l’opinion publique sur le travail 
agricole. 
 
- Il faut être prudent de ne pas considérer la seule question 
financière pour la mise sur pied de programmes incitatifs 
pour des actions agroenvironnementales 
 
- Limites des programmes en place pour favoriser de 
meilleures pratiques, par exemple le financement vise 
l’implantation d’une bande riveraine, mais pas son 
entretien. 
 
Pour la détermination des forces et faiblesses du contexte interne, les critères de conservation des milieux 
naturels et le type de milieux à conserver ont été mis en parallèle avec les différents éléments du cadre 
juridique. Ainsi, les notions d’hétérogénéité du territoire, de protection à perpétuité et de connectivité ont 
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été croisées avec l’analyse de l’application et de l’utilisation des outils de conservation, de la LPTAA et des 
décisions prises par la CPTAQ. Il en va de même avec les différents types de milieux à protéger sur le 
territoire agricole pour favoriser la biodiversité soit les zones riveraines, les terres en friche, les boisés en 
zone agricoles ainsi que les milieux humides, les haies brise-vent et les champs agricoles (Klein et al., 2010; 
Rayfield et al., 2019; MFFP, 2007). 
 
Les opportunités et les menaces ont été réfléchies au regard du système de conservation des milieux 
naturels en zone agricole. Les différents enjeux, expliqués et détaillés, renferment plusieurs éléments qui 
permettent de déduire les opportunités et menaces du système.  
 
6.1 Discussion 
La discussion est guidée par les deux enjeux prioritaires du contexte externe déjà identifiés, soit la 
motivation à l’engagement et le modèle agricole dominant. De plus, il est considéré que le contexte interne 
seul, qui renferme l’analyse des outils de conservation volontaire et légale, ne peut guider le changement. 
Ces outils légaux doivent accompagner une démarche systémique et appuyer des actions à prendre au 
regard du contexte externe.  
 
Sans aaborder la motivation à l’engagement des producteurs agricoles ou le modèle agricole dominant, les 
outils légaux ne serviront pas à un réel changement. La multiplication des obligations réglementaires est 
d’ailleurs un enjeu et un facteur limitant la motivation des producteurs agricoles à prendre des mesures de 
conservation. Ils sont donc considérés, pour les fins de la présente analyse, comme des supports au 
changement, sans en être le moteur.  
 
6.1.1 Le modèle agricole dominant et l’aménagement du territoire 
Le premier des deux enjeux prioritaires identifiés est le modèle agricole dominant dans le sud du Québec. 
Ce dernier engendre plusieurs problématiques comme l’endettement important, le manque de temps, le 
manque de relève ou des perceptions et croyances par rapport aux actions de conservation parfois 
erronées. Il semble que cet enjeu s’explique en partie par un esprit de compétitivité dans le milieu, comme 
décrit par les gens en entrevue, mais aussi par certaines pratiques dans le milieu et des règles législatives. 
Il en a d’ailleurs été question dans la section sur le contexte interne.  
 
C’est également un enjeu directement en lien avec la notion d’aménagement du territoire qui est un domaine 
important dans la redéfinition de notre rapport collectif à la production agricole et à nos campagnes. 
D’ailleurs, « les gens sont prêts à payer pour garder accès à la beauté du paysage agricole » ce qui dénote 
une certaine prise de conscience quant à la notion de paysage dans l’aménagement du territoire (Domon 
et al., 2012; Wood et al., 2019). Il y a également un lien à faire avec l’objectif de conservation qui concerne 
l’hétérogénéité du territoire pour favoriser la présence de plusieurs types de milieux naturels, d’habitats et 
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donc de biodiversité. Une réflexion profonde est nécessaire au Québec concernant l’aménagement du 
territoire quant à notre rapport à l’environnement et au paysage. 
« Alors qu’au Québec, la question de l’environnement, des milieux naturels et des 
paysages a toujours été et continue d’être essentiellement perçue comme une série de 
contraintes au développement, un nombre croissant de pays y voient un levier de 
développement économique et social. De la France à la Grande-Bretagne, en passant 
par les Pays-Bas, l’Allemagne, l’Australie et plusieurs États américains, les milieux 
naturels et la qualité des paysages sont vus comme des atouts importants répondant à 
l’intérêt croissant des individus et des entreprises privées envers la qualité des milieux 
de vie et le développement durable. » (Domon et Ruiz, 2008). 
 
Cette notion d’aménagement du territoire et de planification territoriale est un véritable défi et constitue un 
enjeu très important. À ce sujet, en zone agricole, la LPTAA favorise l’homogénéité du territoire alors que 
le concept de conservation vise, au contraire, un territoire hétérogène et multifonctionnel. Pour implanter 
ces changements, beaucoup de propriétaires fonciers seront concernés.  
 
Les outils d’intendance privée ne suffisent pas non plus pour favoriser cette hétérogénéité, tel que démontré 
au tableau 5.1 et énoncé dans l’enjeu concernant la flexibilité et la diversité des outils. Ainsi, il y a des 
réflexions essentielles à faire concernant la question de l’hétérogénéité du territoire et des milieux qui s’y 
trouvent, non seulement pour rencontrer cet objectif de conservation qui vise à améliorer l’état de la 
biodiversité dans le sud du Québec, mais également pour changer le fondement de la gestion du territoire. 
 
Au surplus, la commission Pronovost proposait déjà en 2008 que les producteurs deviennent des 
« intendants du territoire agricole et des milieux naturels qui le sous-tendent » (Pronovost et al., 2008). 
Malgré cette proposition, l’analyse du contexte externe, qui résulte d’entrevues avec des gens du milieu, 
démontre que peu de changements ont réellement eu lieu à cet égard. Les producteurs agricoles devront 
voir leur rôle différemment, mais ce ne sera pas une modification législative uniquement qui pourra 
accomplir cet objectif. Cela étant, des modifications législatives permettront de définir un nouveau cadre qui 
favorise un changement de modèle et de pratiques. À cet effet, il sera notamment question de définitions 
légales de certains termes ou concepts. Il faut redéfinir le rapport au territoire allant au-delà de chaque lot 
de terrain et intégrant une vision plus globale de sa gestion et son aménagement. 
 
6.1.2 Le manque de motivation à l’engagement et les programmes de rémunération 
Le second enjeu prioritaire du contexte externe concerne le manque de motivation à l’engagement de la 
part des producteurs agricoles. Cette situation s’explique en partie par trois enjeux secondaires. D’abord, 
le transfert de connaissances, qui engendre certaines perceptions et croyances erronées. Ensuite, le 
manque de reconnaissance, associé à des frustrations et une lassitude de l’opinion publique et de l’image 
véhiculée quant à la production agricole. Enfin, l’enjeu de rémunération des actions agroenvironnementales, 
qui est insuffisant ou inadéquat pour générer un réel engouement. L’enjeu de confiance envers les autorités 
permet aussi de comprendre que la mise en place de tout programme pour favoriser le changement et la 
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motivation devra nécessairement établir, préalablement à leur implantation et même à leur élaboration, un 
dialogue réel avec les producteurs agricoles.  
 
Plusieurs facteurs peuvent jouer sur la motivation d’un producteur agricole à participer à des actions de 
conservation. Il y a le facteur économique dont il a été question dans la section 5.3.7 et en ce sens, l’étude 
de différents programmes de rémunération des actions agroenvironnementales est utile pour comprendre 
les éléments essentiels à prendre en compte dans le cadre de discussions à cet effet. Il y a également des 
facteurs sociaux et personnels à chaque producteur, notamment l’importance que prend l’environnement 
et le paysage dans le spectre de valeurs de chacun (Graversgaard et al., 2021). 
 
Les constats généraux présentés à la section 5.3.7, quant aux programmes pour la mise en place d’actions 
de conservation ou agroenvironnementales, permettent aussi d’identifier des freins et leviers en lien avec 
les FFOM. Par exemple, les programmes doivent favoriser une adhésion volontaire, flexible et adaptée à la 
volonté et aux valeurs des différents producteurs. Cette flexibilité doit se refléter dans le cadre légal 
également. C’est ce qu’on reproche aux outils de conservation trop stricts et qui est à l’origine du projet 
pilote sur les APP au Québec, dont il a été question à la section 3.4.1. Malgré que cet outil n’ait pas été 
expérimenté pour une protection en territoire privé, les principes qui en sont à l’origine peuvent servir de 
cadre de réflexion.  
 
6.1.3 Le transfert des connaissances au cœur des recommandations 
Les enjeux qualifiés de sources au tableau 5.2 se doivent d’être au centre de la réflexion pour des 
recommandations. En ce qui concerne l’enjeu de transfert des connaissances, il devient évident que ce 
dernier est au cœur de plusieurs autres enjeux. Il est également très important à la réussite d’une stratégie 
visant à optimiser les actions de conservation sur le territoire agricole. Il en a été question à plusieurs 
reprises, notamment dans le cadre de l’enjeu sur la rémunération des actions agroenvironnementales et de 
conservation des milieux naturels. Il faut comprendre que peu importe les programmes et l’argent qui y sont 
alloués, s’il n’y a pas de formation en amont de la mise en œuvre des actions de conservation à favoriser 
ou de mesures d’accompagnement dans les changements d’habitudes, le succès des mesures sera limité. 
Plusieurs menaces identifiées au tableau 5.4 découlent d’une incompréhension ou d’un manque de 
connaissances qu’une formation et un accompagnement adéquat pourraient aider à éliminer.  
 
6.1.4 Lassitude observée 
Une certaine lassitude existe pour chacun des groupes qui travaillent en zone agricole. Du côté des 
producteurs, c’est l’image qui est véhiculée ainsi que les demandes multiples qui leur sont faites pour 
protéger l’environnement et pour respecter diverses normes réglementaires. Quant aux personnes qui 
travaillent en conservation, la lassitude est en lien avec les outils accessibles pour générer des protections 
perpétuelles, en accord avec les objectifs de conservation, ainsi que le travail continuel pour convaincre les 
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producteurs agricoles d’adhérer aux programmes. Des opportunités identifiées donnent ouverture à la mise 
en place de nouvelles mesures pour continuer le travail de conservation en zone agricole. Il y a l’implication 
de plus en plus importante de divers acteurs, comme les MRC, le travail collaboratif des différents 
organismes et la prise en compte tant par les consommateurs que les producteurs qu’il y a des 
changements nécessaires pour la protection de l’environnement et que c’est un enjeu important.  
 
6.1.5 Conservation et agriculture : des partenaires pour le développement du territoire 
Les recommandations concernant le cadre légal doivent refléter les objectifs de conservation des milieux 
naturels en zone agricole et marquer un changement de vision et d’approche. L’agriculture et la 
conservation ne peuvent continuer à évoluer en silo et indépendamment l’une de l’autre. Les modifications 
législatives ne doivent pas, non plus, limiter les possibilités d’action sur le terrain. Les recommandations 
législatives viseront à mettre en place de nouveaux critères ou définitions qui pourront guider les décideurs, 
tant la CPTAQ que les décideurs politiques, dans leurs prises de décisions.  
 
Les domaines de la conservation et de l’agriculture ne sont pas incompatibles, bien au contraire. Des 
avantages mutuels et communs ont d’ailleurs été présentés dans la section 2. Par exemple, la conservation 
de milieux naturels en zone agricole favorise la lutte biologique, qui s’inscrit dans la notion de résilience des 
écosystèmes, et la présence de MHH en zone agricole peut améliorer la rétention d’eau pour l’irrigation des 
terres (Klein et al., 2010; Dy et al., 2019). De son côté, l’agriculture offre divers types d’habitats et de milieux 
pour une meilleure biodiversité et une hétérogénéité du territoire (Klein et al., 2010; Rayfield et al., 2019; 
MFFP, 2007). En plus, ces deux domaines sont menacés par un étalement urbain trop important, mal 
planifié ou diffus puisqu’incompatibles avec leurs objectifs respectifs, soit de produire des aliments sur la 
ressource qu’est le sol ou de préserver et restaurer des milieux naturels sur le territoire. Ils peuvent donc 
se rendre des services mutuels et devenir des activités prioritaires conjointes sur le territoire agricole au 
lieu de le transformer pour l’urbanisation. 
 
Le prochain chapitre énonce des recommandations pour aborder les différents éléments observés dans 





Les recommandations qui suivent ont pour objectif de permettre aux différentes parties prenantes de faire 
une réflexion large et systémique sur la gestion de notre territoire agricole et sa protection.  
 
Il est primordial que l’agriculture et la conservation de milieux naturels travaillent de pair pour se protéger 
mutuellement. À l’heure actuelle, le développement urbain et la protection de l’environnement sont traités 
au même pied d’égalité par le régime de la LPTAA, alors que les externalités et les conséquences de 
chacun sont très différentes. En revanche, pour engendrer des changements, il faut s’attarder aux visions, 
aux valeurs et aux préoccupations de plusieurs parties prenantes, en plus d’observer les effets de la 
législation et des politiques en place. Il s’agit également de s’entendre sur une définition collective du 
problème afin de rassembler les différents acteurs autour d’un même objectif et déterminer clairement la 
finalité recherchée. Cette finalité doit d’ailleurs être suffisamment souple pour permettre des itérations selon 
les progrès et les recherches qui continueront d’avoir lieu.  
 
Changer le modèle agricole et les pratiques, créer de nouvelles valeurs et de nouveaux objectifs sociaux 
n’est pas tâche facile, mais plusieurs étapes peuvent permettre d’avancer vers des projets collectifs et 
porteurs. C’est ce dont le Québec a besoin pour son milieu agricole face aux problématiques 
environnementales et sociales qui y sont vécues. Il importe, pour ce faire, de bien comprendre le système 
dans lequel ces changements auront lieu. La conservation des milieux naturels en zone agricole est un 
sujet complexe. Ce sont des efforts et des volontés qui s’inscrivent dans un système présentant des parties 
prenantes aux valeurs, aux volontés et aux préoccupations diverses qui teintent nécessairement les efforts 
de conservation. Les recommandations visent à générer une réflexion profonde du modèle agricole et 
d’aménagement du territoire dans la zone agricole.  
 
Lors des entrevues, il a mainte fois été question de programmes de financement ou d’aide à l’action qui 
existent pour favoriser des actions de conservation. Or, ces programmes, bien que pertinents et faits de 
façon collaborative avec et entre les organismes, sont multiples. Il peut être confondant de s’y retrouver. 
Par ailleurs, ils dépendent de la volonté des organismes ou des producteurs agricoles de prendre part à 
ces programmes. Ainsi, un changement plus profond est nécessaire pour qu’un réel engagement à plus 
grande échelle soit pris. 
 
Il est primordial de prendre le temps de se concerter et de développer un plan structurant et porteur des 
différentes valeurs associées aux milieux naturels et la biodiversité, qu’il s’agisse de valeur économique, 
sociale, intrinsèque ou autre. C’est avec cette trame de fond que s’est développée la présente section sur 
les recommandations.  
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7.1 Recommandations prioritaires 
Les trois premières recommandations visent à établir les bases d’une nouvelle approche de la conservation 
en zone agricole. Il s’agit de favoriser un meilleur déploiement de stratégies à venir, pour améliorer la 
situation de la biodiversité et des milieux naturels au Québec.  
 
7.1.1 Se questionner collectivement et énoncer des objectifs clairs 
La première recommandation vise à faire un constat de la situation, mais surtout à se poser collectivement 
plusieurs questions. Qu’est-ce qu’on veut vraiment faire au Québec par rapport à la conservation et les 
milieux naturels? Quels sont les objectifs que l’on veut collectivement atteindre pour protéger la biodiversité, 
améliorer notre résilience aux changements climatiques et transformer nos campagnes en ce sens? Que 
sommes-nous prêts à faire pour y arriver? 
 
Toutes ces questions doivent mener à des objectifs clairs, des directions et des valeurs collectives à 
promouvoir. Or, les réponses ne peuvent et ne doivent pas provenir que d’une seule partie prenante 
gouvernementale. Ce doit être une conversation sociale à plus grande échelle impliquant plusieurs parties 
prenantes. D’ailleurs, le MAMH a lancé, en 2021, un projet pour développer une « stratégie nationale 
d’urbanisme et d’aménagement des territoires » qui vise à entamer une conversation entre différents 
acteurs de la société (MAMH, 2021). Par contre, la question du territoire agricole ne fait pas partie des 
objectifs énoncés pour cet exercice (MAMH, 2021). Les préoccupations soulevées par la présente analyse 
et les recommandations énoncées devraient inexorablement faire partie de la discussion, surtout qu’il s’agit 
d’une partie importante du territoire québécois. C’est l’occasion idéale pour faire cette réflexion sur le 
territoire agricole, il ne faut pas laisser passer cette opportunité. Tel que l’adage le dit, il faut penser 
globalement et agir localement.  
 
Un objectif clair permet une vision globale et commune qui est nécessaire pour continuer les efforts de 
conservation en zone agricole et que cela se fasse de façon plus harmonieuse. Les efforts ne peuvent 
seulement reposer sur les organismes de conservation ou les producteurs agricoles prêts à se lancer dans 
une aventure pour le moment bien souvent individuelle. Un but collectif vers lequel avancer est nécessaire, 
car sans but clair, il est difficile d’organiser des actions et de prendre des décisions raisonnées. Il faut donner 
un sens au projet de conservation au Québec et il faut que ce projet ait un sens pour les parties prenantes 
les plus impliquées, alors que la population doit aussi en comprendre l’intérêt et la nécessité. Il faut revoir 
le modèle agricole et la gestion de ce territoire. 
 
Aussi, un objectif présenté dans le plan 2020-2030 pour une agriculture durable du MAPAQ vise à améliorer 
la présence de biodiversité sur le territoire agricole par le fait de « doubler les superficies agricoles 
aménagées » comme des bandes riveraines et des haies brise-vent (MAPAQ, 2020b). Il prévoit également 
différents moyens pour atteindre des buts en lien avec le manque de reconnaissance et le transfert de 
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connaissances. Or, ce plan manque de vision pour encadrer une réforme abordant une problématique 
systémique concernant la biodiversité et la conservation des milieux naturels. En effet, le plan analyse 
chaque problématique individuellement et propose des solutions qui ne sont pas suffisamment adaptées 
ou intégrées entre elles. Pour la question de la reconnaissance, il est question de rétributions financières 
alors qu’il a été observé, dans le cadre de l’analyse du contexte externe, que ce n’est pas suffisant pour 
motiver les producteurs agricoles à agir pour la conservation des milieux naturels.  
 
Il est donc essentiel de développer un plan plus structurant ayant des objectifs collectifs clairs et établi en 
partenariat avec les parties prenantes. Des objectifs précis doivent être énoncés pour guider les politiques 
et les différents programmes pour l’amélioration de la situation des milieux naturels en zone agricole. Ces 
objectifs doivent répondre aux connaissances scientifiques, mais ne peuvent seulement être élaborés en 
ayant ces préoccupations en tête. Les indicateurs choisis pour ces objectifs doivent inciter à l’action. Par 
exemple, il a été question du seuil minimum de 30% de couvert forestier sur un territoire pour maintenir un 
minimum de biodiversité. Or, ce chiffre manque de précision et des indicateurs plus précis peuvent prendre 
compte des spécificités du territoire. Plutôt, il peut être prévu d’assurer la présence de 10% d’un type de 
milieu, 5% d’un autre, etc. Sans complexifier les sous-objectifs, il est important de les détailler suffisamment 
pour s’adapter à chaque territoire qui présente des particularités différentes. D’ailleurs il sera important que 
le milieu scientifique s’adapte et trouve des façons de diversifier les objectifs et de les adapter à la réalité 
environnementale, mais aussi sociale de chaque milieu. C’est un véritable travail de collaboration qui est 
nécessaire.  
 
Ce ne sont donc pas des réponses uniques qui doivent être recherchées, mais plutôt des objectifs adaptés 
au milieu d’implantation et surtout en harmonie avec les parties prenantes de ces lieux. Des activités de 
participation publiques bien ciblées et préparées permettraient d’en arriver à déterminer ces objectifs. Par 
exemple, dans le sud du Québec, la situation est critique concernant la connectivité des milieux naturels et 
la présence même de ces milieux. La conservation passera par des actions de protection, mais aussi de 
restauration des milieux. Ainsi, les sous-objectifs seront différents de ceux qui pourraient, par exemple, 
caractériser la zone agricole dans la région de Charlevoix ou ailleurs. 
 
C’est un défi que d’avoir une vision et des valeurs communes qui portent un projet à grande échelle, mais 
ce sera nécessaire pour le développement d’un territoire riche par ses produits québécois, sa nature, sa 
biodiversité, son paysage et les gens qui contribuent à la vivacité de ces lieux.  
 
Avoir des objectifs collectifs est une première étape primordiale pour structurer des lignes directrices et des 
actions concrètes en conséquence. La détermination de ces objectifs et leur mise en oeuvre doit être fait 




7.1.2 Le travail de collaboration essentiel avec les producteurs agricoles 
La deuxième recommandation concerne un aspect important du travail de collaboration précédemment 
mentionné. Il s’agit de travailler avec les producteurs agricoles de chaque région pour établir non seulement 
les objectifs et sous-objectifs de conservation et de maintien de l’agriculture, comme un tout, mais de garder 
et de maintenir un lieu d’échanges avec ces derniers pour favoriser leur adhésion à des projets et des 
objectifs qu’ils contribuent à façonner. Il faut sortir du modèle qui impose le changement par la 
règlementation sans que les producteurs agricoles soient pleinement intégrés à la réflexion pour déterminer 
les paramètres de ces obligations. Un nouveau modèle de co-construction qui les intègre dès le départ est 
à favoriser. Il est également important d’inclure tout propriétaire foncier sur le territoire agricole, même s’ils 
ne sont pas des producteurs. 
 
La raison pour laquelle cette recommandation est importante est simplement qu’ils sont les premiers visés 
par des changements sur le territoire agricole puisqu’ils en sont, à chacun leur part, propriétaires. Cela 
répond également aux enjeux de méfiance envers les autorités décisionnelles et gouvernementales, 
puisqu’avec un rôle plus important dans les prises de décisions, ils prennent part de façon active aux 
décisions et ne dépendent plus de la volonté des organismes et entités publics. D’ailleurs, leur donner un 
rôle important contribue également à travailler l’enjeu de la reconnaissance.  
 
Le but est de trouver une façon d’engager les producteurs agricoles dans une transition inévitable, en plus 
de prendre le temps de bien définir les paramètres de ces changements. En parallèle, les parties prenantes 
adéquates doivent être impliquées au processus réflectif. Il s’agit également de créer un projet porteur pour 
la région, inspirant le changement. Il est temps de revoir le modèle agricole et la gestion de la zone agricole 
pour y intégrer la conservation des milieux naturels et une gestion participative. 
 
À nouveau, des processus de participation publique et de facilitation devraient permettre de relever des 
sujets et tangentes communes auxquelles répondront une plus grande partie des producteurs, tout en 
intégrant les propriétaires fonciers non producteurs sur le territoire. Il est important de tenir compte de leur 
réalité, de prévoir des objectifs qui seront réalisés par étapes, étendues dans le temps et qui répondront 
également à leurs préoccupations. La difficulté est de s’assurer que les objectifs déterminés répondent tout 
de même aux impératifs nécessaires pour assurer la conservation adéquate des milieux naturels.  
 
À cet effet, une initiative de l’Université du Québec à Trois-Rivières vise à créer un laboratoire de 
collaboration avec les producteurs agricoles dans le but de faciliter la réhabilitation des écosystèmes en 
milieu agricole et en harmonie avec les pratiques. Aussi, plusieurs critiquent les approches actuelles pour 
générer des changements, tant en raison de leur faible contribution environnementale, mais aussi parce 
qu’il est difficile d’obtenir la participation d’une quantité suffisamment importante de producteurs agricoles. 
Pour faire face à ces constats, le laboratoire mise sur le développement d’une « autre manière de penser 
et de faire de l’agriculture » plutôt que de s’en tenir seulement aux innovations techniques. Le but est de 
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déterminer des approches favorisant la participation des producteurs agricoles à l’effort de conservation et 
de mesures agroenvironnementales. (Université du Québec à Trois-Rivières, s. d.) 
 
7.1.3 Améliorer les stratégies de transfert de connaissances 
Aussi, il est primordial que des activités de formation et de transfert des connaissances précèdent toute 
discussion plus structurée pour favoriser la création d’objectifs communs. C’est l’esprit de la troisième 
recommandation. La compréhension de la situation et des solutions possibles est nécessaire à une réflexion 
collective par les producteurs agricoles avec le monde de la conservation. Ces activités de formation ne 
sont pas toujours très populaires, selon ce qui a été mentionné lors des entrevues. En conséquence, des 
outils devront être utilisés pour favoriser l’adhésion des producteurs à ces formations. Que ce soit par une 
rémunération ou par la multiplication des formations dans des lieux plus favorables, faciles d’accès et à des 
heures adéquates pour eux, que les producteurs pourront identifier eux-même. Il faudra redoubler d’efforts 
pour que les connaissances circulent et que les producteurs aient la chance d’en discuter et de mieux 
comprendre la démarche de conservation en zone agricole et les différents moyens pour y arriver.  
 
7.2 Recommandations spécifiques au contexte interne 
Tel qu’analysé dans le contexte interne, il semble que la LPTAA crée autant de barrières à la conservation 
qu’au développement urbain alors que la conservation sert les activités agricoles. La LPTAA protège le 
territoire agricole contre l’urbanisation, mais ne prend pas compte de la notion de conservation ou de milieux 
naturels qui façonnent les paysages agricoles, fournissent des services écologiques et protègent la 
biodiversité. Sans cette prise en compte dans le régime légal, il n’y a pas de distinction claire entre le 
traitement ou la protection du territoire agricole contre l’urbanisation et les efforts de conservation alors que 
les impacts et les retombées positifs ou négatifs n’ont pas d’égal entre ces deux activités.  
 
D’un côté, la LPTAA accomplit son dessein de protection contre l’urbanisation et le morcellement du 
territoire agricole, de l’autre, elle peut constituer un frein au changement de pratiques et à la conservation 
de milieux naturels basés sur des principes de connectivité des milieux. 
 
Cet état de fait et de droit doit changer et le changement proposé doit devenir une priorité pour les 
modifications du contexte interne. En effet, la reconnaissance que la conservation des milieux naturels et 
que l’agriculture puissent se rendre des services mutuels et doivent cohabiter devient un guide important 
pour toutes les autres modifications législatives ou les prises de décisions concernant le territoire agricole. 
Une modernisation de la LPTAA est nécessaire, en plus des autres lois connexes se rattachant au même 
sujet. La LPTAA ne s’applique pas en vase clos et s’inscrit dans un domaine occupé par d’autres mesures 
législatives, notamment concernant l’aménagement du territoire.  
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Ainsi, il faut des indications claires dans la LPTAA, visant à dissocier l’analyse de l’urbanisation et des 
actions de conservation au regard de la protection du territoire agricole. En fait, la protection du territoire et 
des activités agricoles doit absolument contenir la protection de milieux naturels hétérogènes.  
 
Le but de ces recommandations est de favoriser une meilleure intégration des pratiques de conservation à 
l’intérieur de la zone agricole tout en protégeant les terres agricoles contre l’urbanisation. La protection du 
territoire et des activités agricoles peut se faire de façon concomitante à la conservation des milieux naturels 
sur le territoire et ces deux activités se posent à l’encontre de l’urbanisation affectant et modifiant 
irrémédiablement le territoire.  
 
Les prochaines recommandations sont formulées selon des objectifs à atteindre avec certaines propositions 
plus précises, mais ne se targuent pas d’être la seule réponse, plutôt une avenue de discussion. Il faut 
moderniser la LPTAA pour que les valeurs environnementales qui animent la société actuelle s’y retrouvent 
et qu’un changement de vision permette d’intégrer les valeurs environnementales et sociales dans les 
pratiques agricoles au Québec. La CPTAQ doit également devenir un gardien de ce territoire 
multifonctionnel alliant agriculture et environnement, paysages diversifiés et biodiversité. « Il faut conférer 
désormais plus de flexibilité tant à la LPTAA elle-même dans le cadre de ses définitions que dans le cadre 
des critères décisionnels de celle-ci que l’on retrouve principalement à l’article 62 » 
(Sylvestre, 2015, septembre). 
 
7.2.1 LPTAA  
L’aspect environnemental de la conservation et la prise en compte des milieux naturels doivent être ajoutés 
à la LPTAA sous différentes formes. La loi est censée viser la protection du territoire agricole. Pour le 
moment, cette protection émane d’une vision stricte de garder une superficie importante de terres pour 
l’agriculture. Or, il est impératif de changer la perspective de ce que signifie la notion de protection du 
territoire agricole et de ses activités. En effet, la protection du territoire et des activités agricoles doit inclure 
les actions environnementales qui préservent le territoire, ses fonctions et ses écosystèmes pour les 
générations futures. La LPTAA doit être modifiée pour refléter ce changement.  
 
Plusieurs types de milieux naturels doivent être présents sur un territoire pour répondre aux objectifs de 
conservation d’hétérogénéité et de connectivité en plus de favoriser une biodiversité variée. Il peut s’agir 
de friches, de haies brise-vent, de bandes riveraines, de champs agricoles, de MHH et de boisés. 
 
Une première recommandation pour la LPTAA est qu’il soit intégré dans son préambule ou ses définitions 
une reconnaissance de l’apport de chacun de ces milieux pour l’agriculture et la mutualité des services 
rendus. Ceci facilitera une compréhension commune de l’importance de la conservation des milieux naturels 
en zone agricole, qui ne semble pas faire débat, comme identifié dans les opportunités de l’analyse FFOM. 
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Il est utile de rappeler que la présence de biodiversité sert l’agriculture en rendant plusieurs services et en 
augmentant le niveau de résilience du milieu, ce qui est favorable au regard des changements climatiques. 
 
La deuxième recommandation concerne la définition du territoire agricole qui est absente de la LPTAA. 
C’est une occasion d’y apporter une définition qui comprend les notions d’hétérogénéité du territoire et 
l’agrégation des multiples fonctions exercées par ce dernier, soit des fonctions sociales, économiques, mais 
aussi environnementales et paysagères. L’organisme Vivre en ville inclut d’ailleurs les fonctions de création 
d’une identité collective et la contribution du territoire agricole à la gestion de l’eau qui dépassent la valeur 
économique (Vivre en ville, s. d.). Aussi, le concept de paysage peut servir de moyen pour arriver à favoriser 
la multifonctionnalité du territoire par différents usages qui façonnent le paysage. 
 
La troisième recommandation concerne la notion de développement durable ajoutée à l’article 1.1 de la 
LPTAA. Une confusion demeure quant à son application et son étendue, tel qu’il a été expliqué dans 
l’analyse du contexte interne à la section 5.2.2. Une recommandation vise à clarifier cette notion au regard 
des orientations du gouvernement en matière d’aménagement qui exprime l’objectif d’encourager 
l’instauration d’une agriculture durable (Bouchard et Giroux, 2004).  
 
Une quatrième recommandation a trait aux effets de la loi qui favorisent les grandes cultures. Une réflexion 
approfondie doit être faite pour qu’une plus grande flexibilité permettent des modèles agricoles différents et 
plus en harmonie avec les milieux naturels présents ou à restaurer.  
 
L’objectif premier guidant les recommandations, ultérieurement les modifications législatives, est d’encadrer 
un changement de pratiques et intégrer des valeurs plus actuelles au régime législatif, sans pour autant 
augmenter le nombre d’obligations réglementaires découlant de la loi. C’est en raison du constat fait lors 
de l’analyse du contexte interne qu’il est important de maintenir cette ligne directrice. Le non-respect des 
obligations réglementaires par les producteurs agricoles est parlant et la lassitude de ceux-ci face à 
l’augmentation des obligations, qui leur sont souvent incompréhensible, signifie que la stratégie d’action 
doit être différente. Cela étant, il est nécessaire que le régime légal intègre les préoccupations 
environnementales liées à la conservation des milieux naturels en zone agricole. Ces deux activités ne 
peuvent plus être traitées en silo. Reconnaître l’importance de l’agriculture au Québec ne va pas à l’encontre 
de reconnaître qu’il est aussi important de sauvegarder les milieux naturels qui se trouvent dans la zone 
agricole. Les deux objectifs peuvent et doivent cohabiter. 
« Il faut continuer à protéger le territoire agricole contre l’urbanisation spécialement dans 
les zones périurbaines, mais il faut conférer à la LPTAA une plus grande flexibilité (pour 
la vitalité des régions et pour l’environnement). » (Pronovost et al., 2008). 
 
Cette nouvelle vision, de plus en plus répandue, doit être intégrée à la loi. Un sous-objectif de ces 
recommandations visant des modifications à la LPTAA est d’influencer les décideurs politiques et juridiques 
quant à la gestion du territoire agricole qui doit maintenant intégrer les notions de milieux naturels et de 
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conservation. D’ailleurs, les organismes de la Fondation David Suzuki et Nature-Québec proposent un 
changement de vision complet concernant la gestion du territoire qui devra se refléter dans les changements 
législatifs nécessaires à la LPTAA (Fondation David Suzuki et Nature-Québec, 2012). 
 
7.2.2 La CPTAQ et la LPTAA  
Malgré une grande discrétion décisionnelle, étant un tribunal spécialisé, la CPTAQ doit baser ses décisions 
sur des critères énoncés à l’article 62 de la LPTAA. Tel qu’il a été discuté dans l’analyse du contexte interne, 
ces critères appliqués à des dossiers de conservation du territoire peuvent s’avérer être des freins aux 
efforts des organismes et des propriétaires agricoles pour la protection de certains milieux. Des faiblesses 
ont été soulevées à cet égard dans l’analyse FFOM. 
 
La première recommandation s’attarde aux critères de l’article 62 qui doit intégrer la notion de service 
écosystémique ou de bienfaits de la conservation des milieux naturels et de la présence de biodiversité sur 
l’agriculture, tel qu’expliquée à la section 2.1. À l’heure actuelle, la prise en compte de ces avantages par 
la CPTAQ est discrétionnaire et dépend des arguments qui lui sont présentés, puisqu’aucun critère de 
l’article 62 en fait mention. Les critères doivent favoriser une autorisation pour un projet de conservation de 
milieux naturels ou des pratiques agricoles durables. En ce sens, il est recommandé d’ajouter des critères 
à l’article 62 ayant pour objectif d’autoriser les projets d’aliénation d’un lot en faveur d’un organisme de 
conservation qui vise à protéger à perpétuité un milieu naturel d’intérêt. À cet effet, la CAAAQ proposait la 
création, par la CPTAQ, « d’une liste d’activités admissibles à certaines conditions dans la zone verte, et 
qui ne nécessiteraient plus son approbation préalable » (Pronovost et al., 2008). La CPTAQ doit pouvoir 
prendre des décisions qui s’harmonisent davantage avec les préoccupations environnementales en sus de 
la protection du territoire agricole contre la perte de terres agricoles au Québec. 
 
Également, l’analyse du contexte externe a permis de déceler une certaine méfiance face aux autorités 
décisionnelles dont la CPTAQ fait partie. Cette méfiance est notamment issue de la complexité du 
processus et des ressources nécessaires pour obtenir une autorisation par la CPTAQ, ce qui a d’ailleurs 
été mentionné par une personne interviewée. Il est ainsi recommandé que la liste d’activités admissibles, 
dont il est question dans le rapport Pronovost en 2008, prennent compte des projets à vocation 
environnementale et de conservation des milieux naturels afin de faciliter le processus administratif pour 
les dossiers qui sont, de toute façon, favorables à la protection du territoire agricole.  
 
Cette recommandation est en lien avec celle visant à reconnaître dans la LPTAA les services rendus par la 
biodiversité et les milieux naturels à l’agriculture et donc la nécessité des actions de conservation sur le 
territoire agricole. L’ajout recommandé à l’article 62 de la LPTAA permettrait d’abord d’alléger le fardeau de 
preuve pour démontrer les bienfaits des actions de conservation. Il permettrait ensuite de reconnaître leur 
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statut prioritaire face à d’autres types de projets qui ne présentent aucun bénéfice pour la protection du 
territoire agricole ou pour les activités agricoles. 
 
Aussi, la CPTAQ analyse régulièrement la notion de superficie suffisante pour la pratique de l’agriculture, 
prévue au paragraphe 8 de l’article 62 de la LPTAA. Il a été discuté que cette analyse peut empêcher un 
projet d’acquisition en faveur de la conservation et de la connectivité de milieux naturels si seule la superficie 
résiduelle est considérée comme trop petite pour être rentable. Rappelons que selon le modèle d’entreprise 
agricole et sa gestion, plusieurs superficies différentes peuvent être rentables. Aussi, ce critère décisionnel 
est souvent combiné à la notion d’homogénéité du territoire, prévue au paragraphe 6 de l’article 62 de la 
LPTAA, qui soulève d’autres préoccupations notamment concernant l’objectif de conservation qu’est 
l’hétérogénéité des milieux présents sur un territoire pour favoriser différents écosystèmes et la biodiversité.  
 
Dans ces cas, la CPTAQ analyse les types de productions environnantes, la superficie et la nature des 
cultures de la région, que ce soit des élevages, des cultures céréalières, ou tout autre type. Or, ces 
observations sont problématiques particulièrement dans un milieu comme la Montérégie qui présente un 
territoire dont l’homogénéité est justement contestée et remise en cause d’un point de vue environnemental 
et paysager. Le critère de l’homogénéité du territoire agricole ne sert pas la protection du territoire agricole 
lorsque les pratiques environnantes sont problématiques sur un plan environnemental. C’est un critère qui 
va à l’encontre non seulement de l’objectif de conservation qu’est l’hétérogénéité, mais aussi les principes 
de multifonctionnalité du territoire qui sont à prendre en compte dans l’aménagement territorial. D’ailleurs, 
la notion de paysage devient un outil de gestion des territoires de plus en plus important (Livernoche, 2021). 
 
La notion d’homogénéité du territoire ne doit plus être prise en compte et devrait être tout simplement retirée 
des critères décisionnels obligatoires de la CPTAQ. Ce critère devrait être remplacé par un critère sur 
l’hétérogénéité des milieux sur le territoire agricole, en précisant qu’il doit s’agir de milieux favorables à la 
protection du territoire agricole et ses activités comme les champs agricoles, les friches, les boisés, les 
MHH, les bandes riveraines, les haies brise-vent, etc. L’homogénéité du territoire agricole n’est plus un 
gage de bonnes pratiques agricoles ou de protection des ressources naturelles qui servent à l’agriculture 
ou à la présence d’un écosystème résilient.  
 
Ainsi, l’objectif général des recommandations susmentionnées est que la LPTAA et l’article 62 doivent 
contribuer à conjuguer protection du territoire agricole et conservation des milieux naturels qui, de toute 
façon, protègent le territoire agricole en rendant des services écologiques importants. Il est primordial que 
la LPTAA facilite l’harmonisation des différents usages agricoles et environnementaux sur le territoire. La 
LPTAA doit permettre à la CPTAQ de distinguer une analyse concernent un projet environnemental d’une 
question d’urbanisation et d’étalement urbain. Il est temps que la LPTAA reflète et prenne en compte ces 
situations diamétralement opposées en instaurant des règles et des critères distinctifs. 
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Il est important de garder en tête qu’un tel exercice ne dénature pas la LPTAA ou son objectif initial, non 
plus que les pratiques agricoles, mais vise à faire une transition nécessaire dans les pratiques, les visions 
et les valeurs collectives. Ces changements peuvent sembler trop drastique et inspirer la méfiance, mais 
ne peuvent constituer un frein au changement qui est impératif.  
 
Une certaine volonté politique sera donc nécessaire à cette fin pour favoriser une transition vers une vision 
plus inclusive de l’environnement dans notre paysage agricole collectif. Cet objectif ne peut simplement 
reposer sur certains agriculteurs qui accordent une importance particulière à l’environnement ou aux 
agriculteurs de la relève qui peinent à s’établir sur les terres agricoles. Ce doit être une volonté politique et 
collective qui appuie le changement en plus d’encourager cette relève et ces producteurs agricoles 
impliqués à la cause environnementale pour en inspirer d’autres.  
 
Un changement de vision doit aussi s’opérer au sein de la CPTAQ quant à son rôle puisqu’il ne s’agit plus 
de simplement de protéger le territoire agricole contre des altérations à sa superficie stricte. Son rôle doit 
davantage concerner la régulation des usages qui se font en territoire agricole. Ce changement de vision 
ne relève pas seulement de la CPTAQ, la LPTAA doit aussi se renouveler et traduire les préoccupations 
environnementales et le rôle de l’environnement sur la préservation des territoires agricoles et leurs 
fonctions.  
 
7.2.3 Autre loi pouvant être mise à contribution 
Lors des entrevues, il a été question de la notion d’espèce parapluie. Tel qu’expliqué à la section 2.3, ce 
terme désigne une espèce qui présente des besoins et nécessite un type d’habitat qui intègre et protège, 
de même coup, plusieurs espèces avec des besoins similaires. Ainsi, la présence d’une espèce parapluie 
sur un territoire assure la présence d’autres espèces.  
 
Une réflexion sur la possibilité d’inclure ce type d’espèce dans la Loi sur les espèces menacées ou 
vulnérables ou la Loi sur la conservation et la mise en valeur de la faune pourrait être intéressante. Cela 
permettrait de protéger plusieurs espèces d’un seul tenant, sans qu’il soit nécessaire que ces espèces 
soient réellement menacées ou vulnérables, mais plutôt dans l’optique de protéger une biodiversité plus 
riche et un écosystème viable pour plusieurs espèces. Élargir la notion de protection des espèces pourrait 
être un levier pour le maintien de la biodiversité sur un territoire.  
 
Aussi, la protection d’une espèce parapluie ou de son habitat devra transcender la notion de terre publique 
ou privée, surtout dans le cas des terres agricoles dans le sud du Québec considérant que ce territoire est 
majoritairement privé. Sans être simple, cet élément de solution pourrait être discuté pour établir d’autres 




7.2.4 Outils de conservation 
Plusieurs personnes interviewées ont fait part d’une problématique concernant les outils de conservation. 
Sans nécessairement critiquer ceux en place qui ont leur créneau d’application, il a été souligné un manque 
de flexibilité et de diversité d’outils pour accomplir des actions de conservation ou pour favoriser une 
adhésion des producteurs agricoles à des projets de conservation des milieux naturels.  
 
Or, une entrevue effectuée avec une personne dans le monde juridique a soulevé la réflexion suivante. Les 
outils de conservation en intendance privée permettent une certaine forme de flexibilité et de créativité pour 
la conservation des milieux naturels tout en prenant compte des particularités de chaque cas. Ceci dit, 
certaines études tendent à démontrer que de favoriser l’autonomie décisionnelle et les protections 
graduelles sont des stratégies pouvant également avoir un effet positif.  
 
Ainsi, il est recommandé d’entreprendre une réflexion à plusieurs niveaux quant à l’élaboration de nouveaux 
outils de conservation. Ces derniers doivent être adaptés aux enjeux spécifiques de la zone agricole et 
réfléchis en collaboration avec les principales parties prenantes, en particulier les producteurs agricoles et 
les organismes de conservation. L’objectif est de motiver les agriculteurs de passer à l’action, sans ajouter 
des obligations réglementaires sur lesquels ils n’ont aucun droit de regard, en les impliquant dans la 
démarche et développer un mécanisme de reconnaissance pour leur engagement. Un dialogue se doit 
d’être établi entre les différentes parties prenantes à une échelle permettant de mettre en mouvance des 
stratégies adaptés et structurées. 
 
Pour y arriver, il est possible de s’inspirer du modèle de l’APP, présenté à la section 3.4.1 qui fait d’ailleurs 
l’objet d’une réflexion pour le territoire québécois. Aussi, il sera important de mieux faire connaître les outils 
existants et qui servent les objectifs de conservation. À cet égard, le paysage humanisé est une protection 
qui, comme démontré au tableau 5.1, favorise la prise en compte des divers objectifs de conservation tout 
en considérant des activités anthropiques. Au même titre, la FUSA, outil de conservation puissant selon Me 
Girard, peut également constituer un point de départ pour la réflexion (Cousineau, 2018, 19 octobre). Par 
contre, le paysage humanisé est une protection large, qui ne vise pas spécialement la zone agricole ou les 
pratiques agroenvironnementales, et la FUSA est d’application très particulière. En conséquence, il y a une 
nécessité de développer d’autres outils plus adaptés au milieu agricole, à sa réalité, ses besoins, ses 
valeurs et aussi les objectifs de conservation précis au territoire agricole. La disponibilité de plusieurs outils 
de conservation permet plus de flexibilité et de choix pour les producteurs agricoles et les organismes de 
conservation afin de s’adapter aux différentes réalités sur le terrain.  
 
Les outils ou programmes développés doivent être d’application unique en zone agricole. Cela permettra 
de développer des stratégies qui sont adéquates, afin que les objectifs guidant la mise en place des outils 
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et les indicateurs pour la mise en œuvre soient adaptés à la réalité propre de ce territoire et des activités 
qui y ont lieu. L’adaptabilité est une notion très importante en environnement et il faut considérer que ce qui 
est applicable en zone agricole ne doit pas nécessairement l’être ailleurs. Chaque territoire à ses spécificités 
desquelles il faut tenir compte.  
 
Pour assurer une reconnaissance légale de la protection, il est recommandé de réfléchir à l’intégration des 
outils dans une nouvelle section particulière de la LCPN, tout en s’assurant de conserver une certaine 
flexibilité laissant place à divers degrés d’adhésion et de mise en œuvre des mesures de conservation. En 
sus des autres modifications législatives proposées, ces outils permettront de réformer les pratiques et les 
visions sur la façon de gérer le territoire agricole. C’est une occasion de prendre le temps de réfléchir et de 
structurer les actions futures pour faire face aux changements climatiques, de valeurs et la nécessiter de 
protéger nos écosystèmes, dont les activités anthropiques font partie, et la biodiversité. 
 
De plus, il est important que ces outils soient développés de façon à s’intégrer à des changements législatifs 
à la LPTAA particulièrement les demandes d’autorisation à la CPTAQ. Certains outils pourraient être 
élaborés pour que l’autorisation de la CPTAQ ne soit pas nécessaire. Lorsqu’une demande d’autorisation 
sera tout de même nécessaire, les procédures devant la CPTAQ devraient être ajustées et facilitées compte 
tenu de l’objectif de conservation à l’origine des actions à prévoir et que ce sont des actions qui doivent être 
reconnues comme favorables et souhaitables sur le territoire agricole.  
 
Ensuite, le développement de nouveaux outils de conservation, applicables en zone agricole seulement, 
devront tenir compte de certaines considérations, dont il a été question dans l’analyse des programmes de 
rémunération à la section 5.3.7, en sus des préoccupations exprimées quant au manque de flexibilité et de 
diversité des outils en place actuellement. Ainsi, les producteurs agricoles devront avoir une autonomie 
décisionnelle quant à leur degré d’implication, au niveau de protection accordée sur leur terre et aux actions 
à poser pour atteindre ces niveaux. Les différents indicateurs de réussite devront s’adapter à la flexibilité 
d’adhésion offerte aux producteurs. Ces outils devront donc également être pensés en parallèle aux modes 
de rémunération pour les services écologiques rendus.  
 
Cependant, les agriculteurs devront comprendre l’importance du respect des mesures légales en place pour 
la protection de certains milieux naturels. L’exemple le plus rapporté lors des entrevues est celui des bandes 
riveraines. La PPRLPI prévoit l’obligation de maintenir des bandes riveraines de 3 mètres. Or, les études 
scientifiques démontrent que ces bandes doivent être entre 10 et 15 mètres pour avoir un impact positif, 
notamment sur la rétention du sol que constitue la ressource la plus importante pour pratiques l’agriculture. 
Les producteurs agricoles ne peuvent entreprendre des actions de conservation tout en ne respectant pas 
la règlementation minimale en place pour la protection de l’environnement.  
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La coopérative Arbre-Evolution utilise notamment l’outil de la servitude afin de prendre entente avec des 
producteurs pour la mise en place de bandes riveraines élargies, qui favorise la séquestration du carbone. 
Les frais pour la bande riveraine élargie sont compensés, en échange de l’établissement d’une servitude. 
Ce modèle pourrait être étudié et encouragé puisqu’il favorise non seulement le respect de la 
règlementation, qui est un critère préalable à toute entente pour une bande riveraine élargie, l’utilisation de 
la servitude pour obtenir une protection, en plus de favoriser le maintien des ressources sol et la connectivité 
des milieux.  (Arbre-Evolution, 2020) 
 
Par ailleurs, pour éviter des changements stricts de vocation du sol, qui peut impacter la motivation des 
producteurs à participer à un projet ou qui peut également être vu comme une cloche de verre ce qui 
contribue à la circulation de perceptions et croyances erronées par rapport à la conservation, il est 
recommandé de réfléchir à une protection progressive. Un gradient de protection peut tenir compte, par 
exemple, d’un indicateur temporel, d’un degré de protection ou d’utilisation d’une ressource ou toute autre 
progression jugée adéquate par les parties prenantes aux discussions sur les outils à développer.  
 
On peut penser à des outils protégeant une terre agricole qui comporte plusieurs usages notamment la 
production agricole respectueuse de l’environnement, des mesures de conservation et une hétérogénéité 
du milieu. Ces outils pourront être transposés à une échelle plus large afin d’arrimer des objectifs de 
conservation, comme la connectivité, et de favoriser la participation de plusieurs agriculteurs pour un même 
projet. Ce type de projet pourrait aussi servir d’image propre à une localité, un secteur agricole ou un 
regroupement d’agriculteurs, répondant ainsi aux objectifs de reconnaissance.  
 
La dernière recommandation pour cette section vise à entreprendre une réflexion spécifique pour favoriser 
l’objectif de connectivité des milieux naturels. Un outil particulier peut être développé en ce sens. Par 
exemple, un statut de corridor écologique, combiné à un label, pourrait favoriser la biodiversité et la 
connectivité dans des régions ou la fragmentation des milieux est importante comme en Montérégie.  
 
À cet effet, des experts devront participer à la démarche pour identifier une matrice de connectivité sur un 
territoire déterminé. Ce statut permettrait de protéger les bandes riveraines et les milieux servant au corridor 
ainsi que d’engager plusieurs agriculteurs voisins en même temps, ce qui pourrait faciliter le travail des 
organismes de conservation. Certains critères pourront être établis pour ces corridors, notamment quant à 
l’utilisation des pesticides. Il faudra définir les éléments techniques à aborder, lors de tables de travail 
collectif, afin de trouver des solutions adaptées au milieu.  
 
Ces corridors pourraient devenir des projets de conservation à l’échelle de localités, de bassin versant, ou 
toute autre échelle jugée pertinente du point de vue écologique, et ce type de projet fait l’objet de la 
recommandation suivante.  
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7.3 Recommandation spécifique au contexte externe  
La démarche participative proposée pour développer de nouveaux outils de conservation, en plus des trois 
recommandations prioritaires en début de section, peuvent également servir à entreprendre un projet 
d’envergure sur toute portion du territoire agricole. 
 
La recommandation suivante propose d’élaborer un programme pour la mise en œuvre d’un projet 
structurant pour la région de la Montérégie qui a fait l’objet d’une étude plus approfondie pour le présent 
essai. Ce projet favoriserait une nouvelle façon de gérer le territoire et les actions de conservation sur celui-
ci. Il nécessitera la collaboration de plusieurs parties prenantes, la détermination d’objectifs communs, à 
l’instar de la première recommandation, ainsi qu’un travail de gestion participative pour l’élaboration et le 
suivi des actions à entreprendre. Des indicateurs à utiliser pour la mise en œuvre et le suivi des actions de 
conservation devront également être définis. 
 
L’élaboration de ce programme devra émaner d’une volonté politique, mais sa réflexion et sa constitution 
devront être faites en collaboration avec les parties prenantes, particulièrement les producteurs agricoles 
et les organismes de conservation. Le mot collaboration est très important et se distingue grandement de 
la notion de consultation. D’ailleurs, la figure A.3 en annexe 4 présente le tableau de l’échelle de la 
participation publique, provenant de l’Institut du Nouveau Monde, qui étaye ces deux concepts. Le système 
de gouvernance doit permettre un degré d’autonomie et de décision plus important aux parties prenantes 
du milieu pour que ces projets se traduisent en réels engagements.  
 
Les parties à impliquer sont les producteurs, les organismes de conservation, les municipalités, ainsi que 
les centres agroenvironnementaux, qui participeraient au suivi et à l’accompagnement des producteurs pour 
les questions techniques. D’ailleurs, il devra être prévu un financement adéquat pour la surveillance et le 
suivi des actions à entreprendre considérant qu’il s’agit d’une menace identifiée au tableau FFOM. En effet, 
sans suivi adéquat, les objectifs fixés au départ ne pourront être atteints. Une tierce partie devrait agir 
comme facilitateur ou médiateur indépendant pour favoriser la collaboration égalitaire des parties et éviter 
les préjugés ou les biais conscients ou inconscients des différentes parties à la table de discussion. 
 
Pour mettre en œuvre le projet, il est recommandé de réfléchir à un système de reconnaissance, qui 
impliquera nécessairement du travail avec les producteurs agricoles. Comme déjà discutée, la 
reconnaissance pourra favoriser l’adhésion et l’implication des producteurs à la mise en place d’outils de 
conservation sur leur terrain. On peut penser à un logo particulier ou un label, dont les détails devront être 
établis en collaboration avec les parties prenantes, dans l’objectif de créer une image que les producteurs 
agricoles auront envie de véhiculer et en seront fiers. Il pourra s’agir d’une reconnaissance individuelle ou 
collective à différents niveaux que ce soit pour des projets communs, des localités, des régions ou toute 
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autre échelle jugée adéquate. Par exemple, un label québécois pour désigner une terre agricole ou une 
région agricole de qualité environnementale supérieure.  
 
L’important est de définir des façons de valoriser les actions agroenvironnementales et de conservation 
pour les faire connaître à la communauté. En effet, il a été identifié dans l’analyse FFOM des opportunités 
et menaces concernant la question de la reconnaissance et de la prise en compte par les consommateurs 
de ce qu’ils achètent. Ce serait également une opportunité de changer l’image et l’opinion publique par 
rapport aux producteurs agricoles, dont une lassitude a été communiquée à plusieurs reprises durant les 
entrevues.  
 
Le système de reconnaissance doit être réfléchi à l’extérieur de la seule reconnaissance monétaire, bien 
que la compensation financière pour les services rendus doit également faire partie de la réflexion et des 
discussions pour le projet. Une étude a été présentée à la section 5.3.7 concernant les facteurs de réussite 
et les attributs que devrait avoir tout programme de rémunération. Pour ce faire, il est possible de s’inspirer 
d’ailleurs, par exemple les Catskills à New York. C’est un projet collaboratif entre la ville et les agriculteurs 
de la région des Catskills, le bassin versant principal qui alimente la ville en eau potable, afin d’éviter la 
construction d’une usine de filtration. Le projet a connu un franc succès, il permet d’économiser des sommes 
importantes à la ville de New York et constitue une grande fierté pour les New-Yorkais et les agriculteurs 
participants. Ça aura nécessité la collaboration et le changement de pratiques de plusieurs agriculteurs du 
bassin versant qui sont payés pour les services rendus à la ville, services de type municipal. (Convery, 
2010, 28 août; Watershed Agricultural Council, 2019) 
 
Le modèle de l’APP est également une bonne façon de s’inspirer considérant qu’il a fait l’objet d’un projet 
pilote au Québec et est bien répandu en Europe, comme discuté à la section 3.4.1. 
 
Par ailleurs, en Montérégie, il y a déjà un bagage de connaissance important sur la situation de la 
biodiversité, un travail de collaboration entre divers organismes a permis de définir une matrice de 
conservation commune pour le territoire. Également, les plans régionaux des MHH ou des milieux naturels 
en général, en préparation par les MRC, comprendront une quantité d’information importante et de grande 
valeur pour un projet comme celui qui est recommandé. Ce sont de bonnes bases de discussions. Des 
outils sont également en développement pour guider les producteurs vers des projets de conservation, 
particulièrement de bandes riveraines, et de mieux comprendre et comptabiliser les impacts de ces projets 
sur leur production. Il s’agit, pour le projet, d’impliquer davantage les producteurs et de rassembler les 
acteurs dans un projet collectif.  
 
Le but du projet serait de créer un système de gestion collaborative du territoire agricole comprenant une 
compréhension commune des enjeux et des objectifs collectifs à atteindre. Ceci devrait permettre d’inclure 
plusieurs producteurs agricoles dans un seul projet, pour mieux gérer l’obstacle concernant la quantité de 
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travail, pour les organismes de conservation, à convaincre un à un les propriétaires de terres agricoles. Le 
transfert de connaissance pourra également être fait à plus grande échelle pour aider le travail des 
organismes sur le terrain.  
 
Il faut éviter les conflits de valeur qui peuvent émerger avec des programmes mis sur pied sans consultation 
et sans prise en compte de la vision, l’opinion et les réticences des producteurs agricoles visés par les 
programmes (Chapman et al., 2019). En plus, ces valeurs socioculturelles divergent d’un endroit à l’autre. 
En effet, la réalité en Montérégie sera différente de celle de Charlevoix et les préoccupations locales aussi. 
Conséquemment, les programmes doivent être assez souples pour s’adapter à la réalité et au potentiel de 
chaque région.  
 
La création d’une communauté d’appartenance en plus de la mise en commun d’idées et de valeurs, permet 
de créer une identité forte et définie ce qui peut tranquillement influencer et rassembler différents 
producteurs agricoles autour d’un même projet. Les producteurs doivent voir leur rôle différemment 
puisqu’ils sont gardiens d’une partie du territoire, de l’environnement et des milieux naturels qui s’y trouvent.  
 
Comme expliqué dans les recommandations prioritaires, toute démarche allant vers un changement de 
pratique et de vision, pour modifier le modèle agricole, doit être précédé d’un travail de transfert de 
connaissances afin que tous les intervenants aient un niveau de compréhension commun des différents 
enjeux.  
 
Les producteurs doivent comprendre l’importance d’un tel projet et de leur implication. Avoir une vision de 
ce que pourrait devenir leur territoire, tant en termes de paysage que de multifonctionnalité, et y trouver leur 
place. C’est une occasion pour eux de s’impliquer dans la définition de leur rôle et de la redéfinition du 
territoire. L’idée est de les impliquer et d’éviter de multiplier les règlements qui constituent une menace au 
changement de vision et de pratique par une lassitude des règlementations et une incompréhension de 
ceux-ci. Il faut qu’ils comprennent ce que ce projet peut leur apporter individuellement, mais aussi les 
bienfaits collectifs. Les activités de transfert de connaissances devront servir à discuter de ces éléments, 
entre autres. D’ailleurs, il pourrait être réfléchi aux facteurs motivationnels les encourager à y participer et 
pour leur faire comprendre qu’il y aura des bénéfices importants à le faire. 
 
Il doit aussi être prévu qu’il y aura un accompagnement technique tout au long du processus et du projet, 
mais aussi après sa mise en œuvre. Les organismes de conservation et les clubs agroenvironnementaux, 
ainsi que toute autre entité adéquate, doivent pouvoir accompagner les producteurs agricoles dans la 
transition et après. Ils doivent avoir les moyens de ce faire.  
 
Tel qu’il a été mentionné, il est important de prendre le temps de planifier les actions à plus long terme, de 
ne pas se précipiter, et de définir les objectifs à atteindre tout en reconnaissant qu’il y aura plusieurs étapes 
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avant d’y arriver. C’est une prémisse nécessaire à la mise en œuvre de cette recommandation. Ainsi, il 
s’agit de rassembler les acteurs, les impliquer dans le processus de réflexion et s’entendre sur un projet 
pour le territoire de la Montérégie ou selon des portions définies de la région.  
 
Ce projet s’intègrerait bien aux changements recommandés concernant le contexte interne. La réflexion qui 
émanera de chacune des recommandations pourra servir aux autres. Il y a une opportunité de planifier le 
cadre stratégique pour des changements profonds et nécessaires quant à la gestion de notre territoire 
agricole. D’ailleurs le MAMH entreprend un grand chantier similaire. C’est une opportunité à saisir pour faire 
une différence et implanter un mode de gestion et de prise de décision qui s’arrime avec les volontés réelles 
des parties prenantes sur le terrain.  
 
7.4 Tableau résumé des recommandations 
Le tableau 7.1 résume les recommandations énoncées aux sections précédentes du chapitre 7. Ce tableau 
a été préparé dans une perspective d’utilisation pratique par des décideurs publics. Il sert à repérer 
rapidement l’ensemble des recommandations, et à en comprendre le portrait global. Les informations qui 
s’y trouvent découlent de la section 7, en plus concis. Par contre, l’ordre de présentation dans le tableau 
n’est pas identique à celle du texte. C’est pourquoi la colonne de droit indique plus précisément la section 
à laquelle réfère la recommandation. Cela permet de se servir du tableau comme liste de vérification des 
actions à prendre et de connaître la section à lire pour approfondir un sujet. 
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Tableau 7.1 Tableau résumé des recommandations 
Recommandation  Partie visée Objectifs de la recommandation Enjeux contexte interne Section 
GÉNÉRALITÉS  
- Faire un constat de la situation et se poser des 
questions collectives sur un transformation du 
territoire agricole. 
- Développer un plan structurant pour la gestion du 
territoire agricole intégrant la conservation des 
milieux naturels.  
- Énoncer des objectifs clairs prenant en compte les 
valeurs collectives à promouvoir. 
- Développer une vision globale et commune pour 





Modifier la gestion du territoire agricole 
actuelle. 
Prendre compte des enjeux systémiques sur 
le territoire agricole. 
Réfléchir de façon systémique. 
 
 
Le modèle agricole lui-
même 
7.1.1 
Intégrer un volet sur le territoire agricole dans la 
grande conversation entamée par le MAMH pour une 
stratégie nationale d’urbanisme et d’aménagement 
des territoires. 
MAMH 
Travail collaboratif avec les producteurs agricoles 
pour l’élaboration des stratégies de mise en œuvre du 
plan pour la gestion du territoire agricole. 
MAPAQ, 
MAMH 
Intégrer les parties prenantes à la réflexion. 
Faire des activités de participation publiques 
pour la réflexion. 
Différentes perceptions et 
croyances par rapport à la 
conservation 
7.1.2 
- Mettre en place des activités pour le transfert de 
connaissances avant d’engager un travail 
collaboratif avec les parties prenantes.  
- Développer des incitatifs pour améliorer la 




S’assurer que toutes les parties prenantes 
ont des connaissances et une 
compréhension équivalente des enjeux. 
- Différentes perceptions 
et croyances par rapport 
à la conservation 
- Transfert des 
connaissances 
7.1.3 
- Prendre le temps.  
- Mettre en place un processus de participation 
publique pour la définition et la mise en œuvre des 
projets et de changements. 
Gouverne-
ment 
Éviter de précipiter les changements et les 
mettre en œuvre dans une vision long terme 




CADRE LÉGAL  
Reconnaître dans la LPTAA l’importance des milieux 
naturels et de la biodiversité pour la protection du 
territoire et des activités agricoles. 
MAPAQ, 
Législateur 
Moderniser la loi pour y intégrer les valeurs 
actuelles et conjuguer protection des milieux 
naturels et activités agricoles.  
Favoriser un changement de vision 
important.  
Chapeauter les orientations à prendre pour 
les modifications législatives proposées.  




Définir la notion de territoire agricole dans la LPTAA. MAPAQ, 
Législateur 
Intégrer des notions d’hétérogénéité et de 
multifonctionnalité du territoire à la LPTAA. 
Le modèle agricole lui-
même 
7.2.1 
Clarifier la notion de développement durable de 
l’article 1.1 de la LPTAA et son application. 
MAPAQ, 
Législateur 
Mettre fin aux divergences d’opinion 
concernant l’ajout de cette notion à la LPTAA 
et favoriser une prise en compte plus 
intégrative du développement durable.  
N/A 7.2.1 
 89 
Tableau 7.2 Tableau résumé des recommandations (suite) 
Recommandation  Partie visée Objectifs de la recommandation Enjeux contexte internet Section 
CADRE LÉGAL (SUITE)  
Modifier l’article 62 de la LPTAA : 
- Ajout d’un critère décisionnel pour la prise 
en compte des projets à vocation de 
conservation des milieux naturels. 
- Retirer le critère d’homogénéité du territoire. 
MAPAQ, 
Législateur 
Distinguer les projets de conservation des 
autres projets faisant l’objet de demandes 
d’autorisation à la CPTAQ.  
Faciliter l’autorisation de ces projets. 




Créer une liste d’activités à vocation de 
conservation ne nécessitant pas l’autorisation 
de la CPTAQ. 
CPTAQ Faciliter l’administration et les ressources 
nécessaires pour les dossiers visant la 
conservation des milieux naturels.  




Réfléchir pour éliminer les effets de la LPTAA 
qui favorise les productions agricoles à grande 
échelle. 
MAPAQ Faciliter l’implantation de productions 
agricoles à plus petite échelle et 
harmonieuses avec l’environnement. 




Réfléchir pour ajouter la notion d’espèce 
parapluie dans la Loi sur les espèces 
menacées ou vulnérables ou la Loi sur la 
conservation et la mise en valeur de la faune. 
MAPAQ, 
Législateur 
Favoriser la protection d’un écosystème plutôt 
qu’une espèce en particulier. 
Enjeux environnementaux  7.2.3 
OUTILS DE CONSERVATION  
Réflexion pour la création de nouveaux outils 
de conservation. 
- Créer une catégorie d’outils adaptés aux 
enjeux spécifiques de la zone agricole. 
- Réfléchir sur les avantages et possibilités 
de créer cette catégorie pour l’intégrer dans 
la LCPN. 
- Créer des outils qui sont flexibles et 
permettent une autonomie décisionnelle. 
- Définir des indicateurs de réalisation des 
mesures prévues pour les outils en accord 
avec les objectifs de conservation.  
- Réfléchir à un outil de corridor écologique 
pour favoriser la connectivité des milieux 
naturels.  
- Arrimer les outils avec les modifications 
législatives et la réflexion sur les modes de 




Fournir plus d’options pour les producteurs 
agricoles et d’outils de travail pour les 
organismes de conservation tout en priorisant 
les objectifs de conservation. 
- Manque de flexibilité et de 
diversité des outils de 
conservation 
- Motivation à l’engagement 
- Respect de la règlementation 
7.2.4 
RECOMMANDATION CONTEXTE EXTERNE  
Projet structurant à développer pour la 
Montérégie ou toute autre région agricole : 
gestion collaborative et actions communes 








Créer un projet à l’image de la région de la 
Montérégie et en collaboration avec les gens 
du milieu. Favoriser l’adhésion des 
producteurs agricoles à la cause 
environnementale et à un changement de 
vision pour la gestion du territoire agricole.  
- Motivation à l’engagement 
- Rémunération pour les actions 
agroenvironnementales et de 
conservation 
- Reconnaissance 





Intégrer la conservation des milieux naturels à la protection du territoire agricole implique un changement 
de vision quant à sa gestion. À cet égard, plusieurs parties prenantes sont nécessairement impactées et 
peuvent avoir des opinions, des préoccupations ou des valeurs qui divergent en regard de ce changement.  
 
L’analyse FFOM a permis de mieux comprendre le contexte interne, soit le cadre juridique applicable, et le 
contexte externe. L’analyse systémique qui en résulte a exposé différents enjeux relatifs aux activités de 
conservation des milieux naturels en zone agricole. Certains enjeux identifiés comme principaux sont le 
symptôme de plusieurs autres enjeux qui ne peuvent être ignorés, notamment le transfert des 
connaissances, le manque de reconnaissance et l’incompréhension des motifs derrière les obligations 
réglementaires ou les enjeux environnementaux. Il est évident que le modèle agricole et la gestion du 
territoire doivent changer. Pour ce faire, la motivation des producteurs agricoles à faire partie de la solution 
liée aux problèmes environnementaux est primordiale. Cette analyse a permis de dresser un portrait de la 
complexité de la situation, en plus de guider une réflexion menant à des constats sur les meilleurs moyens 
d’optimiser la conservation des milieux naturels en zone agricole. Il en résulte l’émission de 
recommandations adaptées à l’analyse. L’objectif de l’essai est donc réalisé. 
 
Les recommandations ont pour objectif de contribuer à la réflexion collective sur l’avenir de la zone agricole 
au regard de la conservation des milieux naturels. La LPTAA est désuète et favorise un modèle de 
production agricole et de gestion du territoire qui répond à des enjeux non actualisés. Le cadre juridique sur 
la gestion du territoire n’intègre pas suffisamment les enjeux environnementaux. L’occasion doit être saisie 
pour procéder à sa modernisation. Les critères applicables aux décisions de la CPTAQ doivent également 
refléter ce changement de vision et de valeurs. C’est par des projets structurants, de la créativité pour 
trouver des solutions différentes, mais surtout la collaboration avec les producteurs agricoles et les autres 
parties prenantes, que des solutions concrètes et fonctionnelles seront développées.  
 
Les conclusions visent certes un travail de longue haleine intégrant de profonds changements qui parfois 
heurtent certaines habitudes, mais le changement est inévitable. C’est une opportunité de se questionner 
et de se positionner collectivement pour faire face aux problématiques environnementales actuelles et 
prévisibles. Une façon de le faire, qui est proposée par les recommandations, est d’entreprendre un chantier 
de réflexion et d’actions qui saura revoir l’approche actuelle quant à la protection et au développement du 
territoire agricole. C’est également l’occasion de se distinguer comme société, de développer des outils et 
des stratégies qui répondent à des enjeux actuels et futurs pour sortir d’une gestion en silo des différentes 
problématiques. Il est temps de réfléchir de façon systémique à l’écosystème dont nous faisons partie et à 
des solutions pour inspirer les générations futures. Protéger le territoire et les activités agricoles doit 
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ANNEXE 1 – CARTE LOCALISANT LA QUANTITÉ D’ESPÈCES MENACÉES OU VULNÉRABLES 









ANNEXE 2 – CARTE PRÉSENTANT LES PRIORITÉS DE CONNECTIVITÉS DANS LES BASSES-
TERRES DU SAINT-LAURENT (tiré de : Rayfield et al., 2019) 
 
La figure A.2 identifie des zones de priorité de conservation dans les Basses-Terres du Saint-Laurent, dont 
les résultats sont basés sur la qualité des parcelles d'habitat et des critères de connectivité dérivés de 








ANNEXE 3 – ANALYSE PESTEL DES ENJEUX DU CONTEXTE EXTERNE 
 
Le tableau A.1 présente les différents enjeux classés dans les catégories prévues par l’outil PESTEL. Tel 
que mentionné, cet outil d’analyse agit comme une liste de référence pour vérifier que les sujets qui peuvent 
affecter une situation ont été pris en compte (Perera, 2017). 
 
Tableau A.1 Récapitulatif des enjeux du contexte externe au regard de l'analyse PESTEL 
Catégorie 
d’enjeux 
Enjeux du contexte externe Autres notes 
Politique - Le manque de flexibilité et de diversité 
des outils de conservation. 
- La méfiance face aux autorités 
décisionnelles et gouvernementales. 
Il semble y avoir une volonté politique 
pour améliorer la situation quant aux 
territoires protégés notamment par 
l’adoption du projet de loi 46. 
Économique - Le financement des actions en 
conservation. 
- La rémunération pour les actions de 
conservation des milieux naturels. 
Détresse importante chez les agriculteurs 
notamment en raison de l’endettement et 
de l’absence de relève (Marceau, 2020). 
Socio-culturel - Les différentes perceptions et croyances 
par rapport à la conservation. 
- Motivation à l’engagement. 
- Le modèle agricole lui-même. 
- La question de la reconnaissance. 
Perceptions différentes des rôles du 
producteur agricole par différents milieux.   
Valeurs de productivité et de compétitivité 
dans certains milieux.  
Technologique - Le transfert des connaissances. 
- Les contraintes techniques. 
 
Environnement - Le modèle agricole lui-même. Fragmentation importante dans le sud du 
Québec en zone agricole et trop peu de 
milieux naturels présents sur le territoire 
ou connectés entre eux pour créer des 
couloirs migratoires. 
Détérioration des milieux naturels dans le 
sud du Québec. 
Légal - Le respect de la règlementation.  
- La méfiance face aux autorités 
décisionnelles et gouvernementales.  
- Le manque de flexibilité et de diversité 
des outils de conservation. 
Le contexte interne déjà analysé est le 
cadre légal. Ces enjeux constituent donc 





ANNEXE 4 – ÉCHELLE DE LA PARTICIPATION PUBLIQUE (tiré de : Institut du nouveau monde, s. d.) 
 
 




ANNEXE 5 – CANEVAS GÉNÉRAL D’ENTREVUES SEMI-DIRIGÉES 
 
Expliquer d’avantage mon projet (Étudiante à la maîtrise en environnement UDES)  
Je désire donc : 
- Comprendre et évaluer les limites à la conservation des milieux naturels en zone agricole dans le 
sud du Québec.  
- Pour répondre à la question spécifique suivante : Par quels moyens optimiser la conservation des 
milieux naturels en zone agricole au sud du Québec ? 
 
Pour ce faire, j’entreprends une démarche pour discuter avec divers intervenants de ce système que 
comprend la conservation des milieux naturels en zone agricole. 
C’est dans ce contexte que je vous ai contacté. 
 
Questions générales : 
1- Quel est le rôle de votre organisme? 
2- Décrivez-moi votre poste et vos responsabilités en lien avec la conservation des milieux naturels 
ou l’agriculture? 
3- Quelles sont les premières réflexions qui vous viennent lorsque l’on aborde la question de la 
conservation des milieux naturels en zone agricole au Québec? 
 
Questions spécifiques notamment : 
a) Dans le milieu de la conservation 
- Définir la notion de conservation des milieux naturels selon l’organisme en question. 
- Circonscrire la vision de la conservation. 
- Établir les freins et leviers identifiés par la personne et l’organisme en lien avec la conservation. 
o Élaborer sur chacun selon les éléments discutés. 
- Quelles sont les stratégies employées? Fonctionnent-elles? Pourquoi? 
 
b) Dans le milieu de la science (conservation, sociologie) 
- Discuter des recherches effectuées par les interviewés, leurs conclusions, leurs réflexions. 
- Obtenir des références documentaires. 
 
c) Dans le milieu agricole 
- Discuter de la vision du milieu en lien avec la notion de conservation (définir cette notion). 
- Comprendre les freins et leviers à la conservation. 
- Avoir leur point de vue sur la question. 
 
 
 
